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● (1110)

[Traduction]
Le président (M. Bob Bratina (Hamilton-Est—Stoney Creek,

Lib.)): La séance est ouverte.

Il y a quorum. Nous pouvons commencer. Les témoins sont
prêts.

Je commence, évidemment, par souligner qu'à Ottawa, nous
sommes réunis sur le territoire ancestral non cédé des Algonquins.
Chacun de nous soulignera aussi sa présence sur d'autres territoires.
Pour ma part, je me trouve sur les territoires ancestraux des Pre‐
mières Nations Haudenosaunee, Anishinabe et Chonnonton.

Conformément au paragraphe 108(2) du Règlement et à la mo‐
tion adoptée le 29 avril 2021, le comité poursuit son étude du main‐
tien de l'ordre dans les réserves des Premières Nations.

Pour le bon déroulement de la réunion, je demanderai aux parti‐
cipants de parler et d'écouter dans la langue officielle de leur choix.
Choisissez, en utilisant l'icône en forme de globe en bas au centre
de votre écran, la langue que vous souhaitez employer. Vous avez le
choix entre anglais et français. Une fois que vous avez choisi, si
vous passez en parlant de l'anglais au français, aucun autre réglage
ne sera nécessaire. Vous n'aurez qu'à continuer. Vérifiez que votre
vidéo est activée et veuillez parler lentement et clairement. Quand
vous ne parlez pas, votre microphone doit être éteint.

Conformément à la motion adoptée le 9 mars 2021, je dois infor‐
mer le comité que Connie Lazore, Reginald Bellerose et Deborah
Doss-Cody ne se sont pas soumis à l'essai technique préalable.

Cela dit, nous passons maintenant au groupe de témoins.

Nous avons Brooks Arcand-Paul, au nom de l'Association du
Barreau autochtone au Canada.

Le greffier du Comité (M. Naaman Sugrue): Monsieur le pré‐
sident, je dois vous interrompre. Votre microphone est coupé et je
ne peux pas l'ouvrir pour l'instant.

Le président: Et maintenant, vous m'entendez? Anticonstitution‐
nellement.

Est-ce que ça marche? Monsieur le greffier?
Le greffier: Oui, je vous ai entendu.
Le président: À l'intention des participants, sachez que sur les

casques parlementaires officiels qui ont été distribués, il y a un sé‐
lecteur de mode sur le fil. S'il passe sous mon bras et que je le re‐
ferme dessus, je coupe le microphone. Autant que vous le sachiez
parce que cela arrive parfois, comme juste maintenant, et je vous
demande de bien vouloir m'en excuser.

Nous avons également la cheffe Connie Lazore, du Conseil des
Mohawks d'Akwesasne. Représentant la nation des Tla'amins, nous

avons Derek Yang, directeur des Services communautaires, et Mur‐
ray Browne, avocat. Nous avons aussi le chef Reginald Bellerose et
Leon McNab, coordonnateur de la justice, au nom du Touchwood
Agency Tribal Council et de son programme de maintien de la paix.

Je vous remercie toutes et tous de votre présence aujourd'hui.

Cheffe Lazore, si vous êtes prête, je vous demanderai de com‐
mencer par un exposé de six minutes devant notre comité.

La cheffe Connie Lazore (Conseil des Mohawks d'Akwe‐
sasne): Je vous remercie, monsieur le président.

Bonjour à toutes et à tous.

Shekon.

Je vous salue.

Je m'appelle Connie Lazore. J'ai l'honneur d'être cheffe d'un dis‐
trict Tsi Snaihine du Conseil des Mohawks d'Akwesasne.

Nia:wen de me donner l'occasion de m'exprimer devant vous au‐
jourd'hui sur un sujet qui m'a toujours intéressée, le maintien de
l'ordre dans les Premières Nations. J'ai consacré la majeure partie
de ma carrière politique — qui approche les six années, mon
deuxième mandat touchant à sa fin — à chercher à améliorer le
maintien de l'ordre sur le territoire des Mohawks d'Akwesasne. Je
termine actuellement mon deuxième mandat de trois ans et m'oc‐
cupe des dossiers de la justice et de la sécurité publique.

Le territoire d'Akwesasne est traversé par une frontière interna‐
tionale, avec au nord, la partie canadienne et au sud, la partie amé‐
ricaine. Nous vivons dans une région multijuridictionnelle. Je re‐
présente la partie nord, qui s'étend sur deux provinces: l'Ontario et
le Québec. Notre collectivité compte trois districts séparés par la
partie américaine, qui n'est pas contiguë au Canada continental.
Nous devons fournir efficacement des services en triple aux
13 000 membres de notre collectivité.

Je suis certaine que vous comprenez qu'il est parfois difficile de
suivre les lois d'une province, mais nous sommes censés suivre
celles de deux provinces, ce qui peut se révéler très difficile par
moments.

Akwesasne doit pouvoir faire respecter ses lois communautaires
d'une manière qui soit acceptable pour la collectivité et qui respecte
ses traditions du passé en appliquant de véritables principes de jus‐
tice réparatrice, afin de trouver un équilibre dans notre Première
Nation. Nous devons renforcer notre programme de conformité afin
de répondre à cette nécessité.
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Aujourd'hui, je parlerai de l'application des règlements adminis‐
tratifs et des lois communautaires dans ma collectivité.

Notre service de police compte 39 agents et sert environ
13 000 membres dans la partie nord de notre territoire d'Akwe‐
sasne. Le service de police relève les infractions en Ontario et au
Québec, y compris les infractions au Code criminel, les infractions
au code de la route, les infractions au code de la route au Québec,
ainsi que les infractions aux lois communautaires et aux règlements
administratifs. Notre service fait respecter les lois du Canada, mais
nous avons du mal à faire respecter les lois communautaires parce
que nous manquons de personnel et de fonds. Nous devons mettre
en place un programme de conformité plus important en appui à
nos services de police.

Akwesasne a son propre service de police des Mohawks d'Akwe‐
sasne, un programme de conformité et son propre tribunal d'Akwe‐
sasne. Le service de police a été créé en 1970. Le programme de
conformité, qui en place depuis 2007, relevait des services de jus‐
tice d'Akwesasne et visait à garantir le respect des lois communau‐
taires. Le tribunal, dont la création remonte à 1965, existe toujours
en vertu d'un droit communautaire qui est le premier du genre.

S'agissant de compétence, Akwesasne a toujours exercé et conti‐
nuera d'exercer son droit inhérent à l'autodétermination. Nous
continuerons de nous gouverner.

Services aux Autochtones Canada a eu et continue d'avoir un
moratoire sur la nomination de juges de paix en vertu de l'ar‐
ticle 107 de la Loi sur les Indiens. Akwesasne nomme, en vertu
d'un droit inaliénable, des juges au tribunal d'Akwesasne. Dix
membres de notre collectivité suivent actuellement une formation
de juge. Le ministère de la Justice du Canada a fourni des fonds
pour que nos membres puissent suivre en ligne une formation de
juge de paix offerte par l'Institut canadien d'administration de la
justice.

Dans le droit d'Akwesasne, l'arbitrage et la sanction des infrac‐
tions à la Loi sur les Indiens sont des responsabilités envers la col‐
lectivité d'Akwesasne qui relèvent de la compétence du Conseil des
Mohawks d'Akwesasne. Nous prenons nos responsabilités au sé‐
rieux. Notre collectivité ne veut pas s'adresser à des tribunaux exté‐
rieurs, surtout pour des audiences concernant nos lois communau‐
taires. Les lois d'Akwesasne reflètent les principes culturels de la
collectivité, qui n'entrent peut-être pas dans le même cadre que la
jurisprudence canadienne. Nos lois reposent sur les principes de
justice réparatrice qui visent à rétablir un équilibre dans la collecti‐
vité pour la victime et pour le contrevenant, contrairement au sys‐
tème pénal d'incarcération et de punition.
● (1115)

L'article 107 de la Loi sur les Indiens donne compétence à Ak‐
wesasne pour quatre infractions au Code criminel, et il doit conti‐
nuer d'en être ainsi. Il s'agit des voies de fait simples, de la cruauté
envers les animaux, du vagabondage et de l’introduction par effrac‐
tion. Bien que des juges de nos tribunaux nommés en vertu de l'ar‐
ticle 107 aient statué sur ces infractions dans le passé, nous négo‐
cions le droit de le faire maintenant. Ces quatre infractions au Code
criminel doivent continuer de faire partie de notre système.

Notre tribunal, le tribunal d'Akwesasne, a été créé en 1965 en
vertu de l'article 107 de la Loi sur les Indiens. En 2015, nous avons
élaboré le régime patrimonial des couples. Le palier fédéral a re‐
connu que toutes les affaires seront entendues par le tribunal d'Ak‐

wesasne. Ce régime a été créé en partie parce que le droit canadien
nous en donne la possibilité.

En 2016, nous avons créé, élaboré et adopté la loi sur le tribunal
d'Akwesasne, qui a été approuvée par les membres de notre collec‐
tivité en vertu de notre droit inhérent.

En 2018, un groupe de travail technique composé du ministère
de la Justice du Canada, des ministères de la Justice et des Affaires
indiennes du Québec, et du MIRR et du ministère du Procureur gé‐
néral de l'Ontario a recommandé une approche raisonnable et pro‐
gressive afin de reconnaître la compétence des Mohawks d'Akwe‐
sasne et de faire appliquer par le tribunal d'Akwesasne les instru‐
ments juridiques d'Akwesasne, en s'appuyant sur une entente auto‐
nome négociée quadripartite sur l'administration de la justice, en‐
tente sur laquelle nous travaillons actuellement.

Le tribunal d'Akwesasne est entièrement fonctionnel et 90 % de
son personnel est autochtone. Akwesasne a établi un système de
justice qui comprend des programmes et des services tels que des
services judiciaires, des services relatifs à l'arrêt Gladue, des pro‐
grammes de justice réparatrice, une justice communautaire, le ser‐
vice de travailleurs autochtones auprès du tribunal, des services de
probation et de libération conditionnelle, des processus de promul‐
gation des lois, une division d'appel auprès de notre Conseil des aî‐
nés, et un programme de probation et de réinsertion pour les jeunes.
Nous avons des agents de liaison avec les détenus autochtones au
Centre de détention d'Ottawa-Carleton. Et la liste ne s'arrête pas là.

C'est le Conseil des Mohawks, qui apporte le financement com‐
munautaire, qui en fait les frais. Il est temps qu'un financement du‐
rable soit fourni dans le cadre d'une entente pluriannuelle.

En ce qui concerne la table plurilatérale sur l'administration de la
justice, comme je le mentionnais plus tôt, en 2016, un groupe de
travail technique sur l'administration de la justice a reçu pour man‐
dat de formuler une recommandation relativement à la reconnais‐
sance du tribunal d'Akwesasne. J'ai déjà dit qui y était représenté.
Ce groupe a recommandé de reconnaître le tribunal dans le cadre
d'une entente autonome sur l'administration de la justice conclue
entre les Mohawks d'Akwesasne, le Canada, l'Ontario et le Québec
reconnaissant des compétences matérielles et géographiques pré‐
cises des Mohawks d'Akwesasne confiées au tribunal d'Akwesasne,
sur la base des régimes juridiques existants de chaque partie, ou
convenant de ces compétences.

Le président: Cheffe Lazore, avez-vous bientôt terminé? Nous
proposions six minutes et nous sommes à huit.

La cheffe Connie Lazore: Je suis désolée.
Le président: Ce n'est rien.
La cheffe Connie Lazore: Avec le soutien du ministre Lametti,

cette table poursuivra ses travaux.

Nous élaborons des dispositions législatives et nous avons quatre
ans pour exercer notre droit inhérent d'élaborer, d'approuver et de
mettre en oeuvre nos lois dans notre collectivité. Ces
lois — comme toute loi qui est créée — reposent sur un besoin.
Nous travaillons actuellement sur l'approbation de notre loi sur le
cannabis, d'une loi sur la gestion des urgences, du code de préven‐
tion des incendies et de modifications à la loi électorale. Nous
avons besoin de lois, par exemple, sur la protection de l'enfance,
sur les rapports entre propriétaires et locataires, sur l'éducation et
sur les langues. Ce sont les thèmes suivants sur notre liste.

Ce qu'il nous faut...
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● (1120)

Le président: Cheffe Lazore, pouvez-vous conclure? Nous
sommes presque à neuf minutes.

La cheffe Connie Lazore: Oui, je vais passer à ma conclusion
maintenant.

Pour Akwesasne, nous avons besoin d'un financement pour notre
programme de conformité afin de passer de deux à huit postes.

Nos agents de la conformité relèvent maintenant des services de
police des Mohawks. Nous allons développer notre capacité en ce
qui concerne les agents de conformité, qui veilleront à ce que les
membres de la collectivité respectent nos lois. À un moment donné,
s'ils en ont envie, ils passeront à des activités policières. Nous ren‐
forçons la capacité de nos membres de comprendre l'application de
la loi afin qu'ils soient prêts à mener des activités policières. Les
employés sous-classés reviendront dans notre programme de
conformité.

Nous cherchons depuis des années des fonds pour ces mesures.
Selon moi, nos membres sont les mieux placés pour veiller au res‐
pect de nos lois. Nous nous intéressons à cette solution pour bâtir et
même renforcer ce que nous avons maintenant pour servir notre po‐
pulation. Il nous faut des fonds parce que nous avons une capacité
interne. Nous avons créé un programme de formation de 12 se‐
maines pour les agents de conformité et nous le proposons à des
collectivités des Premières Nations.

Le président: Cheffe Lazore, nous sommes maintenant à 10 mi‐
nutes, alors qu'il en était proposé six...

La cheffe Connie Lazore: D'accord.
Le président: ... nous allons donc devoir passer à la personne

suivante. Il est essentiel que vous exposiez votre point de vue, et
nous le comprenons, mais nous devons aussi procéder à nos séries
de questions...

La cheffe Connie Lazore: Très bien.
Le président: ... alors, peut-être que cette conversation vous

donnera l'occasion de présenter d'autres éléments.
La cheffe Connie Lazore: Je vous remercie, monsieur le pré‐

sident.
Le président: Je vous remercie, cheffe Lazore.

Nous allons passer à Derek Yang, directeur des Services commu‐
nautaires, et Murray Browne, de la nation des Tla'amins. J'espère
l'avoir bien prononcé,

Je vous en prie, vous avez la parole pour six minutes.
M. Derek Yang (directeur, Services communautaires,

Tla'amin Nation): Bonjour, monsieur le président, madame Rachel
Blaney et mesdames et messieurs les membres du comité. Merci in‐
finiment de nous recevoir aujourd'hui.

Avec mon collègue, M. Murray Browne, avocat de la nation des
Tla'amins...

Le président: Tla'amin... est-ce bien cela?
M. Derek Yang: Tla'amin. C'est exact, monsieur le président.
Le président: Très bien. J'essaierai de mieux le prononcer. Mer‐

ci.

Allez-y.
M. Derek Yang: Je vous remercie. Nous comparaissons devant

vous aujourd'hui pour parler du sujet crucial qu'est le maintien de

l'ordre dans les Premières Nations, et je vous transmets les saluta‐
tions et les remerciements de notre hegus, notre chef, John Hackett,
et de l'assemblée des Tla'amins. « Hegus » s'écrit h-e-g-u-s.

Je m'appelle Derek Yang et je suis le directeur des Services com‐
munautaires de la nation des Tla'amins.

La nation des Tla'amins est une nation autonome signataire d'un
traité dont la culture, le patrimoine et le savoir ont plus de
4 000 ans ici, dans la partie supérieure de la Sunshine Coast de la
Colombie-Britannique. C'est un honneur pour moi de la représenter
aujourd'hui au côté de mon collègue.

Ce que nous voulons dire, en bref, c'est que l'autodétermination
ne veut pas dire grand-chose sans le pouvoir et la capacité d'adopter
et d'appliquer des lois. Beaucoup de lois fédérales et provinciales,
de mandats de négociation, de décisions de financement et d'ap‐
proches d'application de la loi fragilisent ou affaiblissent l'applica‐
tion des lois des Premières Nations, au lieu de l'encourager et de la
renforcer.

Avec mon collègue, nous répondrons aux questions dans nos do‐
maines de connaissance. Je parlerai des questions opérationnelles
relatives aux activités d'application de la loi sur le territoire des
Tla'amins, tandis que M. Browne parlera des questions juridiques et
des questions relatives aux traités et aux codes fonciers.

Cela dit, je vais laisser la parole à mon collègue pour la suite de
nos observations préliminaires.

M. Murray Browne (avocat, Tla'amin Nation): Je vous remer‐
cie, monsieur Yang.

[Français]

Je vous salue de la côte Ouest du Canada.

[Traduction]

Bonjour à l'Est du Canada. Emote des Tla'amins. Je vous remer‐
cie de nous offrir la possibilité de nous exprimer.

Je m'appelle Murray Browne. Je suis conseiller juridique des
Tla'amins.

Je vous remercie de nous offrir la possibilité de nous exprimer. Je
m'appelle Murray Browne. Je suis conseiller juridique des
Tla'amins.

Il y a 25 ans, j'ai commencé mon processus de réconciliation en
travaillant pour Affaires indiennes et du Nord Canada aux Terrasses
de la Chaudière. Ensuite, je suis allé travailler pour la Commission
des traités de la Colombie-Britannique et, depuis 20 ans, je travaille
exclusivement avec des Premières Nations. Voilà 20 ans que je suis
aux côtés des Tla'amins pour négocier leur traité et le mettre en
oeuvre. Je travaille aussi avec quatre autres nations dans des négo‐
ciations de traité avancées et avec 30 autres nations à la définition
et à l'application de leurs codes fonciers. Par ailleurs, je faisais par‐
tie de l'équipe de juristes réunie pour l'affaire du titre des Tsilhqot'in
sur certaines terres.

Nous voulons ce matin passer directement à nos recommanda‐
tions. Je tiens également à remercier notre députée, Mme Ra‐
chel Blaney, qui soutient beaucoup les efforts de réconciliation et y
prend une part très active.
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J'aimerais savoir si les membres du comité ont reçu notre mé‐
moire, car nous espérions y faire référence. Je poursuivrai de toute
façon, mais je préciserai que vous y trouverez un résumé des re‐
commandations. Il y en a 14 et, si nous avons le temps ensuite,
nous soulignerons quelques éléments.

Je vais les passer rapidement en revue.

Premièrement, nous manquons de financement stable. C'est pro‐
bablement ce que tout le monde vous dit.

Deuxièmement, selon nous, les traités devraient exiger une or‐
donnance du juge en chef de tous les tribunaux pour confirmer
l'exécution par les tribunaux des lois des Premières Nations. On ne
devrait pas avoir à dépenser 100 000 $ comme les K'ómoks ont dû
le faire juste pour obtenir la simple confirmation que nos lois sont
exécutoires.

Les traités devraient confirmer, sur demande, que des disposi‐
tions seront prises avec le Service des poursuites pénales du Canada
ou de la Colombie-Britannique pour que des poursuites soient en‐
gagées. Malheureusement, le Service des poursuites pénales du
Canada a déclaré n'être en mesure de faire appliquer que les règle‐
ments administratifs relatifs à la COVID en vertu de la Loi sur les
Indiens. C'est une mesure positive, mais par ailleurs problématique.

La loi fédérale sur les infractions et l'Offence Act de la Colom‐
bie-Britannique doivent être modifiées afin d'y faire expressément
référence à l'autorité des Premières Nations signataires d'un traité.

Nous devons confirmer que les agents chargés de l'application de
la loi dans les nations signataires de traités sont des policiers, sans
avoir à recourir aux tribunaux pour en avoir confirmation, à condi‐
tion qu'ils en aient la formation.

Nous devons conserver tous les pouvoirs conférés par la Loi sur
les Indiens ainsi que par le code foncier. Ce qu'il y a notamment de
regrettable dans les traités en Colombie-Britannique, c'est qu'ils
visent à retirer des prérogatives aux Premières Nations.Ce devrait
être le contraire. Dès l'instant où les Tla'amins ont conclu le traité,
ils ont perdu leur pouvoir en ce qui concerne l'impôt sur le transfert
de biens, la compétence en vertu de la Loi sur la gestion des terres
des Premières Nations de nommer leurs propres juges de paix, le
pouvoir en matière de taxes foncières d'ajouter des éléments aux‐
dites taxes, etc. Il ne devrait pas en être ainsi.

J'étais très heureux d'entendre la cheffe d'Akwesasne expliquer
que les Mohawks nomment leurs propres juges de paix. Les
Tla'amins en avaient aussi le pouvoir en vertu du code foncier. Ils
ne l'ont pas aux termes du traité, et nous devons récupérer ce droit
pour qu'ils puissent nommer des juges de paix adaptés à la réalité
culturelle.

Nous devons confirmer le pouvoir d'expulser les trafiquants de
drogue. C'est un énorme problème dans les collectivités des Pre‐
mières Nations. En vertu du code foncier, de la Loi sur la gestion
des terres des Premières Nations, nous adoptons une loi pour la pro‐
tection la collectivité et nous expulsons les trafiquants de drogue.
J'ai participé à la mise en oeuvre de plusieurs de ces lois. La nation
adopte une loi. Nous demandons à la GRC de l'appliquer. Si la
GRC ne la fait pas respecter, nous engageons des gardes privés et le
conseil adopte une résolution. Nous statuons qu'une personne est
dangereuse et nous l'expulsons. Nous avons aussi d'autres mesures,
pour les ordonnances restrictives et ainsi de suite. Elles sont diffi‐
ciles à exécuter parce que le système fédéral part du principe qu'il
faut une condamnation pénale et des ordonnances de tribunaux. Or,

nous ne pouvons pas en obtenir. Il faut respecter les mesures prises
par les Premières Nations pour assurer la sécurité et la protection de
leur collectivité.

Nous devons également penser que l'application de la loi n'est
pas seulement une affaire de poursuite. En fait, une grande partie de
l'application de la loi repose sur l'éducation, mais aussi sur l'imposi‐
tion d'amendes. À l'heure actuelle, les Premières Nations de la Co‐
lombie-Britannique ne peuvent pas imposer de contraventions mu‐
nicipales comme les municipalités. Je ne sais pas ce qu'il en est des
autres provinces, mais nous devons pouvoir imposer des amendes
parce que cela marche. Ce qui marche vraiment, entre autres, en
Colombie-Britannique et dans d'autres provinces, c'est que si, en
tant que citoyen non autochtone, je ne paie pas mes amendes pour
infraction au code de la route, mon permis de conduire n'est pas re‐
nouvelé. Cette méthode est très efficace. Pourquoi les Premières
Nations n'y ont-elles pas accès? Si je ne paie pas mes amendes pour
décharge illégale de déchets, la municipalité les ajoute à mes taxes
foncières et vend ma maison. C'est un bon mécanisme d'application
de la loi. Les Premières Nations n'y ont pas accès.

Nous devons aussi démêler les problèmes avec Pêches et Océans
Canada qui résiste aux efforts que déploient les Tla'amins pour faire
respecter leurs lois et pour protéger leurs ressources marines. Les
Tla'amins ont toujours eu des lois ancestrales pour protéger et gérer
leur territoire. Ils avaient une abondance de ressources jusqu'à ce
que Pêches et Océans Canada arrive et se mette à mal les gérer. À
l'heure actuelle, Pêches et Océans Canada résiste aux efforts que
déploient les Tla'amins.

Je m'arrêterai là. Je sais que notre temps de parole est presque
écoulé, mais le territoire des Tla'amins est un endroit magnifique où
les huîtres abondent. C'est un des rares endroits au monde où l'on
peut traverser le parc en voiture à Okeover et ramasser un seau de
palourdes sur la plage même. Les gardiens Tla'amins essaient de
protéger cette région. Malheureusement, le ministère des Pêches et
des Océans leur résiste. Il arrive des autocars de touristes, quatre
autocars de 50 passagers chacun, des touristes de Vancouver qui
viennent passer la journée, et tous ramassent trop de coquillages, ils
prennent toutes les huîtres et il n'en reste pas pour les Tla'amins. Le
ministère des Pêches et des Océans ne veut pas appuyer les
Tla'amins et, en fait, il dit aux gens que les gardiens Tla'amins n'ont
aucun pouvoir de police.

Je m'arrêterai là. Nous avons plusieurs autres points que nous
pourrions souligner, mais je vous ai exposé nos dix principaux.

● (1125)

Je vous remercie.

● (1130)

Le président: Merci beaucoup.

Je vous présente toutes mes excuses pour la prononciation. Dans
ma région du pays, elle est un peu plus simple — Seneca, Huron,
Algonquin. Pour certains noms de la côte Ouest, il me faudrait vrai‐
ment passer plus de temps avec Mme Blaney pour bien les pronon‐
cer.

Je suis désolé de ne pas faire mieux et je vous remercie de votre
exposé.

Chef Bellerose et Leon McNab, coordonnateur, vous avez la pa‐
role pour six minutes.
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Le chef Reginald Bellerose (Muskowekwan First Nation,
Touchwood Agency Tribal Council): Monsieur McNab, vous
pouvez commencer.

Le président: Monsieur McNab, pouvez-vous ouvrir votre mi‐
cro?

Il est encore éteint.

Chef Bellerose, voulez-vous intervenir ou...?
Le chef Reginald Bellerose: Oui, et nous allons aider M. Mc‐

Nab à se connecter ici.

Salutations du territoire visé par le Traité no 4.

J'ai demandé à un aîné d'allumer le calumet ce matin pour tout
notre travail et je remercie généralement pour la prière. Dans votre
système, vous ne le faites pas, mais nous l'avons fait pour nous-
mêmes dans notre région.

Je remercie tous les intervenants et je salue la cheffe, les diri‐
geants, les députés présents et le comité.

Le maintien de l'ordre dans les collectivités est un gros défi à
l'heure actuelle dans notre région. Les relations sont souvent mau‐
vaises avec la GRC. La collectivité est confrontée à un afflux de
méthamphétamine en cristaux. Le trafic de drogues — la vente et
l'achat de drogues — n'a, en fait, jamais connu cette ampleur. Il y a
tellement de nouvelles choses face auxquelles les collectivités, les
aînés et les gens ne savent pas comment réagir. De jeunes enfants
déambulent en agitant les bras, comme des zombis. Ils ont le visage
couvert de croûtes. Nous essayons d'aller rendre des visites à pied,
mais dans notre situation, il y a des fusillades en pleine journée. La
situation n'est pas bonne.

Pour ce qui est du maintien de l'ordre, il y a un fossé actuelle‐
ment entre la collectivité et l'application de la loi. Un de nos princi‐
paux problèmes en ce qui concerne l'application de la loi, c'est le
roulement élevé. La collectivité a à peine le temps de s'habituer à
certains agents qu'ils sont déjà partis. On est constamment en train
de rétablir des relations avec la GRC.

Dans certains cas, la GRC est lente à intervenir et les relations
avec la collectivité sont mauvaises.

La partie sur les poursuites dans la Loi sur les Indiens est très
problématique. On se moque des résolutions du chef et du conseil
de bande des quatre collectivités parce qu'on sait que rien ne peut
être fait.

Nous nous efforçons de trouver nos propres solutions. Nous ne
sommes pas là pour faire des reproches et pour vous dire que vous
devez faire ceci ou cela. Nous demandons que l'on respecte et com‐
prenne nos solutions parce qu'il n'existe pas de solution unique pour
les 600 et quelques Premières Nations du pays.

Il faut de la souplesse. Il faut faire preuve d'adaptabilité, de sou‐
plesse et de compréhension et il faut nous reconnaître en tant que
Premières Nations et premiers peuples de ce pays. Nous devons
concevoir, contrôler et exécuter la fonction de maintien de l'ordre.

Nous sommes en 2021. Nous n'avons pas besoin que des gens
viennent à Muskowekwan, Kawacatoose, Day Star et Gordon nous
dire comment gérer nos affaires. Les solutions nous appartiennent.
De notre côté, nous cherchons à aller mieux, à être en bonne santé,
à retrouver notre culture et notre langue, ainsi que nos traditions.

Voilà quelques observations de ma part.

Je vous remercie.

Monsieur McNab, je vous cède la parole.

Le président: Allez-y, monsieur McNab. Je vois que votre micro
fonctionne.

M. Leon McNab (coordonnateur de la justice, Touchwood
Agency Tribal Council): Je vous remercie.

Bonjour aux personnes qui se trouvent dans l'Ouest. Aux per‐
sonnes qui se trouvent dans l'Est, je souhaite un bon après-midi.

Je tiens à réitérer, dans le cadre de cette conversation, que nous
avons un partenariat que nous entretenons depuis de nombreuses
années. Nous travaillons dans le cadre d'un programme de justice
réparatrice mis en place en 1997, et nous y participons pleinement
en tant que conseil tribal depuis 1999. Nous avons essayé de tra‐
vailler en étroite collaboration avec la GRC pour créer des partena‐
riats. Nous avons besoin de cette mobilisation pour le maintien de
l'ordre, et par mobilisation, je veux dire celle des comités des Pre‐
mières Nations et des conseils de gestion de la police. C'est très im‐
portant. Ce sont les membres des collectivités qui relaient les pro‐
blèmes et les préoccupations aux détachements locaux de la GRC.
Cela crée une relation de travail un peu plus proche.

Je crois que les Premières Nations doivent participer de près à
tous les aspects de ces questions. Nous savons ce dont les collecti‐
vités ont besoin, comme l'a expliqué le chef Bellerose. Ces partena‐
riats sont très importants pour nous. Nous pouvons régler beaucoup
de questions relatives à la compétence, au maintien de l'ordre, aux
poursuites et à l'élaboration des lois. Nos collectivités sont prêtes à
élaborer des lois, mais lorsque vient le moment d'appliquer les lois
des Premières Nations, nous nous heurtons à des problèmes de
poursuite. Là encore, il faut définir un processus qui facilitera la
tâche aux collectivités des Premières Nations. Selon nous, avec un
financement ciblé sur le maintien de l'ordre, nous devons étudier la
possibilité de services de police autogérés, de programmes de sécu‐
rité et d'agents de sécurité communautaire qui permettent cette mo‐
bilisation et favorisent la sécurité dans nos collectivités.

La Loi sur la gestion des terres des Premières Nations nous per‐
met de promulguer les lois que nous élaborons et de travailler en
plus étroite collaboration afin de répondre aux besoins de la popula‐
tion de nos collectivités.

Je vais passer à la question des poursuites pour infraction et des
contraventions dans les Premières Nations. Il nous semble que, le
moment venu, elles nous permettront de renforcer nos programmes
financièrement, mais j'en resterai là.

Si nous avons encore l'occasion de parler, le Touchwood Tribal
Council, que je représente, recommande notamment la possibilité...
Nous préparons et soumettons des propositions sur les services de
police autogérés des Premières Nations. Il est très important que
nous puissions répondre pleinement aux besoins de nos collectivités
en matière de sécurité en nous appuyant sur des agents de sécurité
communautaire qui travaillent main dans la main avec la GRC. Voi‐
là les programmes, les choses pour lesquelles nous demandons des
fonds, et nous le faisons, pour notre part, depuis de nombreuses an‐
nées.

● (1135)

Le président: Très bien, monsieur McNab.
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Je suis certain que nous parlerons encore de ces sujets dans la
prochaine heure de questions au moins, mais je vous demanderai
d'arrêter là, si vous êtes d'accord. Ensuite, nous pourrons revenir
aux questions dans un moment.

M. Leon McNab: Je n'y vois pas de problème.
Le président: Merci beaucoup. Je vous en sais gré.

Pour finir, nous avons Brooks Arcand-Paul, qui représente l'As‐
sociation du Barreau autochtone au Canada.

Monsieur, vous avez la parole.
M. Brooks Arcand-Paul (avocat, Association du Barreau au‐

tochtone au Canada): [Le témoin s’exprime en nêhiyawêwin et
fournit le texte suivant:]

Ahâw nitotemtik kiatamiskâtinawâw kâhkîyaw, nitikawin sîpîy‐
sis, kipohtakaw ohciniya.

[Le témoin fournit la traduction suivante:]

Chers amis, je vous salue tous de la bonne façon, je m'appelle sî‐
pîysis et je suis de la Première Nation Alexander.

[Traduction]

Je vous remercie, monsieur le président. Je m'appelle Brooks Ar‐
cand-Paul. Mon nom traditionnel est Sîpîysis, qui veut dire « petite
rivière » en nêhiyawêwin, la langue de mon peuple.
[Français]

Je suis le vice-président de l'Association du barreau autochtone
au Canada. Je suis aussi un conseiller juridique interne de la Pre‐
mière Nation d'Alexander. Aujourd'hui, je suis ici pour représenter
l'Association du barreau autochtone et pour discuter de l'important
sujet de l'application de la loi dans les réserves des Premières Na‐
tions.
● (1140)

[Traduction]

Exerçant dans les réserves et ayant principalement des Premières
Nations de l'Alberta pour clients dans mon cabinet privé, je connais
très bien les problèmes relatifs au maintien de l'ordre dans les ré‐
serves en Alberta et, en tout cas, dans les Prairies. Je m'occupe ré‐
gulièrement de cette question dans mon métier d'avocat. Les
mêmes problèmes ne cessent d'être mentionnés.
[Français]

D'abord et avant tout, nous devons reconnaître que l'autonomie
gouvernementale et l'autodétermination ne se concrétiseront pas si
nous ne nous attaquons pas à l'éléphant dans la pièce, c'est-à-dire au
paternalisme continu du Canada envers ses partenaires autochtones
de la Confédération.
[Traduction]

Nos traités ont permis à ce pays d'exister. Avant leur conclusion,
ce même pays reconnaissait que mes ancêtres, et ceux d'autres
groupes autochtones qui ont noué des relations similaires avec la
Couronne, étaient aptes à prendre des décisions, y compris à appli‐
quer et à utiliser leurs propres systèmes juridiques qui n'ont jamais
été subordonnés à aucun gouvernement au Canada.

En outre, les tribunaux canadiens répètent depuis la naissance de
la Confédération que les peuples autochtones continuent d'avoir le
droit d'utiliser leurs lois dans des domaines comme le droit de la fa‐

mille, l'adoption et le mariage, entre autres, et ils laissent le soin
aux nations d'appliquer leurs propres lois et coutumes. Le paterna‐
lisme que perpétuent des lois comme la Loi sur les Indiens et la Loi
sur la gestion des terres des Premières Nations est discriminatoire.
Il est honteux que le Canada traite son partenaire dans la Confédé‐
ration comme s'il était incapable de prendre des décisions juri‐
diques en dehors du champ de la législation.

Si nous voulons vraiment revenir à la relation prévue par les trai‐
tés et les ententes modernes, ou telle qu'elle devrait être sur les ter‐
ritoires non cédés, nous devons redéfinir la reconnaissance des
droits des Autochtones. Si nous ne supprimons pas totalement les
lois, nous devons nous montrer créatifs pour avancer ensemble de
façon positive, comme il était prévu lorsque nos ancêtres sont, de
part et d'autre, devenus les bénéficiaires de notre partage continu
des territoires qui forment ce qui est actuellement appelé le Canada.

Je vais passer au problème suivant que les Premières Nations
connaissent et qui est celui du pouvoir limité de légiférer que leur
confère la loi. Quand un règlement est dans les limites du pouvoir
d'un conseil de bande, le problème le plus courant et le plus pres‐
sant demeure celui de son application, car les forces de police et le
Service des poursuites pénales du Canada ne veilleront pas à l'ap‐
plication de ce type d'instrument tout à fait juridique dans les
champs de compétence fédérale.
[Français]

En ce qui concerne l'application de la loi, le premier problème
est la capacité d'une Première Nation de rédiger, de mettre en
œuvre et d'appliquer des règlements dans le cadre de régimes ac‐
tuels. Rédiger des règlements est un exercice coûteux. De nom‐
breuses Premières Nations ne bénéficient pas d'un conseiller juri‐
dique interne pour les aider à rédiger des exercices visant à couvrir
les nombreuses différentes couches que ces règlements doivent res‐
pecter pour être contraignants sur le plan juridique.

Les questions peuvent inclure, sans s'y limiter, l'équité procédu‐
rale, les lois sur la protection de la vie privée, les droits de la per‐
sonne, les droits garantis par la Charte et la constitutionnalité géné‐
rale.
[Traduction]

Tout récemment, le détachement local de la GRC d'un de mes
clients a déclaré qu'il ne pouvait pas faire respecter les règlements
des bandes dans les réserves, à l'exception peut-être des règlements
sur les intrusions, et qu'il incombait aux Premières Nations elles-
mêmes d'engager un agent, ce qui est un processus coûteux, pour
faire appliquer ces règlements. De plus, l'agent de la GRC a ajouté
que certains agents ne savent pas comment ils pourraient les faire
respecter. Je tiens à souligner, cependant, que la GRC était prête à
en aider dans le maintien de l'ordre.

Si on leur donnait les outils pour le faire, les Premières Nations
seraient plus en mesure d'exercer le pouvoir de légiférer avec l'aide
des détachements de police voisins ou en utilisant leurs propres
agents, le cas échéant. Dans cette dernière option, la nation sup‐
porte évidemment le coût de la rédaction des règlements, de la de‐
mande à présenter pour être autorisée à employer un agent, de
l'achat de l'équipement nécessaire, y compris les véhicules, les uni‐
formes et les armes, et de l'embauche de l'effectif voulu d'agents,
s'il y a lieu. Beaucoup de nations ne disposent pas de fonds pour
même envisager de se lancer dans ces activités, car elles ont
d'autres problèmes pressants à régler, y compris les demandes
continues liées à la pandémie.
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[Français]

Dans le cadre de mapratique sur ces questions, j'ai reçu des ré‐
ponses évasives de la part du Service des poursuites pénales du
Canada quant à l'application des règlements administratifs pour les
Premières Nations.

Cette question a d'ailleurs été soulevée devant le Comité par
M. Richstone, l'autre jour.
[Traduction]

Le Bureau du directeur des poursuites pénales n'a pas la capacité
de poursuivre en ce qui concerne ces règlements que M. Richstone
qualifie aimablement de « lois communautaires ».

Je dirais que ces règlements, pris en vertu de la loi, s'inscrivent
dans le champ d'application des lois fédérales, étant donné la place
des Premières Nations au sein de la fédération. Cependant, j'irai
jusqu'à reconnaître que M. Richstone avait raison lorsqu'il a déclaré
que les lois adoptées par les Premières Nations devraient faire l'ob‐
jet d'une application appropriée par tous les paliers de la force pu‐
blique au Canada. Bon nombre de vos agents seraient prêts à le
faire, et je prétends en outre qu'ils essaient d'être de bons parte‐
naires de traité en se montrant disposés à faire respecter nos lois.
C'est maintenant votre tour.

En résumé, je recommande principalement trois mesures: exami‐
ner le pouvoir de prendre des règlements des Premières Nations,
afin de modifier la loi pour qu'elle précise que les Premières Na‐
tions sont habilitées à adopter des lois et pas seulement des règle‐
ments; veiller à ce que les Premières Nations bénéficient d'un fi‐
nancement suffisant pour être en mesure d'élaborer et/ou d'appli‐
quer ces lois; et enfin, faire en sorte qu'elles soient appliquées par
ceux qui sont chargés d'appliquer les lois, comme ils le font pour
les lois d'autres paliers qui légifèrent dans la fédération, y compris
le vôtre.

Kinanâskomitin.
● (1145)

[Français]

Merci, monsieur le président.
[Traduction]

Le président: Je vous remercie de votre exposé.

Monsieur le greffier, je crois comprendre que la chef de police
Deborah Doss-Cody est maintenant des nôtres. Mme Doss-Cody va
donc nous présenter son exposé, puis nous consacrerons tout le
reste de la réunion aux questions du comité.

Madame Doss-Cody, vous avez la parole pour six minutes au
plus.

Mme Deborah Doss-Cody (chef de police, Stl'atl'imx Tribal
Police Service): [La témoin s'est exprimé en St’at’imcets et a four‐
ni le texte suivant.]

K’alhwá7al’ap nsek’wnúk’w7a. Dee Doss-Cody nskwátsitsa.
St’at’imc, xaxl?i´pmeckan xaxli’p.

[La témoin a fourni la traduction suivante.]

Je vous salue, amis et parents. Je m'appelle Dee Doss-Cody. J'ap‐
partiens à la nation St’at’imc de Fountain, au sommet de la colline.

[Traduction]

Bonjour à toutes et tous.

Je m'appelle Dee Doss-Cody. J'appartiens à la nation St'at'imc et
je viens de la réserve Xaxli'p à Fountain.

Je dirige le service de police autochtone de la nation Stl'atl'imx,
qui a été créé en 1988. Notre service de police est autonome et fi‐
nancé par un programme. En fait, nous sommes le seul service de
police autonome de toute la Colombie-Britannique.

La nation Stl'atl'imx comprend 11 collectivités et le service de
police autochtone de la nation Stl'atl'im offre des services de police
à 10 de ces 11 collectivités.

Le service de police autochtone de la nation Stl'atl'im relève de
deux territoires de compétence de la GRC sur le territoire des
Stl'atl'imx. Nous faisons partie du district Sea to Sky de la GRC et
de son district de Kelowna, au Sud-Est. Notre territoire ancestral
s'étend sur ces deux districts. Comme vous le remarquerez, commu‐
niquer avec deux entités et deux options de la Couronne crée
quelques difficultés pour notre service de police.

Nous sommes régis par la Police Act provinciale de la Colombie-
Britannique. Nous avons un protocole d'entente avec le Bureau des
enquêtes indépendantes de la province.

Nos policiers sont formés au Justice Institute of British Colum‐
bia. Notre formation est la même que celle du service de police de
Vancouver ou de tout autre service de police municipal en Colom‐
bie-Britannique. Nos policiers peuvent postuler auprès d'autres or‐
ganismes s'ils souhaitent avancer dans leur carrière ou la poursuivre
dans un autre service de police. Nous avons exactement la même
formation dans la province et nous y respectons les mêmes normes
de police.

Nous avons conclu une entente de financement de 10 ans qui est
une entente tripartite entre les 10 collectivités de la nation
Stl'atl'imx, la Colombie-Britannique et le Canada. Les chefs des
Stl'atl'imx ont signé l'entente et c'est ainsi qu'est né le service.

Nous avons un aspect culturel dans notre travail policier. La na‐
tion Stl'atl'imx a une journée de la déclaration, qui tombe dans
quelques jours à peine. En 1911, une déclaration des tribus Lillooet
a été signée. Tous les ans, nous marquons ce jour, un peu comme la
fête du Canada, si vous voulez. Tout nouveau policier qui arrive
dans notre service de police prête serment. La nation a créé sa
propre cérémonie de prestation de serment. Quand nous avons un
nouveau policier, la nation l'accueille au son des tambours, puis il
fait son entrée en dansant. La nation l'accueille pour le remercier
d'avoir choisi d'entrer dans son service de police autochtone. C'est
une des choses que nous faisons.

Le service de police autochtone de la nation Stl'atl'im n'a pas fait
l'objet d'une loi, comme vous l'a dit l’Association des chefs de po‐
lice des Premières Nations, l'ACPPN. Notre service est un pro‐
gramme. Nous sommes financés comme service supplémentaire.
Nous ne sommes pas un service de police supplémentaire. En fait,
nous sommes le service de police de la nation Stl'atl'imx, mais nous
sommes financés sur les fonds d'un programme et il arrive que des
programmes disparaissent, ce qui signifie qu'il n'y a aucune viabili‐
té. Nous craignons de ne plus exister un jour si la décision est prise
de supprimer le programme.
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Les statistiques du service de police autochtone de la nation
Stl'atl'im en ce qui concerne les infractions au Code criminel sont
parmi les meilleures de la Colombie-Britannique. Seul le service de
police de Victoria fait mieux que nous. Nous enquêtons sur tout, de
la violence familiale aux agressions sexuelles, en passant par les ac‐
cidents de la route graves. Nous sommes épaulés par les services de
police spécialisés de la GRC. En cas d'accident mortel, ils se dé‐
placent, ou nous demandons au Groupe intégré des enquêtes sur les
homicides de venir sur place en cas d'homicide dans notre collecti‐
vité. Nous nous appuyons sur la GRC et nous travaillons en parte‐
nariat avec elle. Nous avons de bonnes relations de travail. Nous
étudions actuellement un nouveau protocole d'entente avec la GRC
afin que chacun sache précisément quel est son rôle sur ses terri‐
toires de compétence.
● (1150)

Nous avons une justice réparatrice dans notre nation. Nous l'utili‐
sons. Elle est efficace. Actuellement, avec la COVID, c'est plus dif‐
ficile parce qu'il n'est pas possible de se réunir, ce qui crée des pro‐
blèmes.

En ce moment, nous avons 12 policiers. Nous avons reçu des
fonds supplémentaires pour recruter quatre policiers de plus, ce qui
portera notre effectif à 14. Nous avons reçu 2,5 millions de dollars
pour un nouveau bâtiment. Il y en a un nouveau dans la région de
Mount Currie. Un autre est en construction dans la région de Lil'‐
wat.

Nous n'avons pas de cellules. Nous utilisons celles de la GRC
quand nous arrêtons quelqu'un pour le présenter devant un juge de
paix. Notre territoire couvre 2,2 millions d'hectares, soit
8 494 milles ou 22 000 kilomètres carrés, ce qui est immense.
D'ailleurs, nous avons fait une expérience. Nous avons patrouillé
dans la région pour voir si nous pouvions toute la parcourir en un
quart de service. Il a fallu huit heures à l'un de mes policiers pour
aller d'un bout à l'autre du territoire. Et il ne s'est pas arrêté pour
aller aux toilettes, pour manger ou pour quoi que ce soit d'autre. Il
s'est contenté de conduire et d'être celui que l'on voit arriver de
loin, le policier sans jambes, si vous voulez.

Le président: Chef Doss-Cody, vos six minutes sont pratique‐
ment écoulées.

Mme Deborah Doss-Cody: D'accord.
Le président: Avez-vous une observation en conclusion ou de‐

vrions-nous passer aux questions?
Mme Deborah Doss-Cody: Nous pouvons passer aux questions.
Le président: Je crois que vous nous avez non seulement don‐

né...
Mme Deborah Doss-Cody: Je vous remercie.
Le président: ...matière à réflexion, chers témoins, mais quantité

d'éléments à creuser. Je me réjouis à l'idée de la prochaine heure de
questions des membres du comité..

Dans la première série de questions, M. Schmale, Mme Damoff,
Mme Bérubé et Mme Blaney auront chacun six minutes.

Monsieur Schmale, vous avez la parole.
● (1155)

M. Jamie Schmale (Haliburton—Kawartha Lakes—Brock,
PCC): Je vous remercie, monsieur le président, et vraiment, que de
témoignages fort intéressants aujourd'hui! C'est tout à fait extraor‐

dinaire, et pourtant, ma caméra ne marche pas. Il y a un message
d'erreur qui s'affiche. Je ne sais pas ce qui s'est passé.

Quoi qu'il en soit, je vais continuer. Désolé, mais j'ai un message
d'erreur qui s'affiche sur Zoom.

J'aime beaucoup la perspective sur les solutions possibles à cer‐
tains problèmes. Si j'ai bien entendu, le gouvernement tarde à régler
bon nombre des problèmes. Beaucoup de solutions peuvent être
trouvées sur le terrain ou dans les collectivités, si le gouverne‐
ment — fédéral ou provincial — ne fait pas obstacle et laisse ces
collectivités régler les problèmes. L'expulsion de trafiquants de
drogues et d'autres méthodes ont été mentionnées.

Je ne sais même pas à qui poser cette question. La voici. Com‐
ment est-ce que cela fonctionnerait, en pratique, si Ottawa ou les
provinces décidaient de donner aux collectivités les outils et les
fonds nécessaires pour gérer leur propre service de police ou pour
adopter leurs propres lois et leur conféraient les pouvoirs néces‐
saires à l'application de la loi? Comment cela se passerait-il par rap‐
port aux lois canadiennes existantes?

Je le répète, je ne sais pas à qui poser la question, mais je suis
prêt à écouter quiconque veut répondre.

Le président: Nous avons des avocats parmi nos témoins.

M. Jamie Schmale: En effet.

Le président: Souhaitez-vous répondre?

Monsieur Browne, vous avez la parole.

[Français]

M. Murray Browne: Merci, monsieur le président.

[Traduction]

Je vous remercie et je remercie le député de sa question. Je sais
que les chefs et les représentants auront beaucoup de suggestions à
faire. C'est une question intéressante.

La première partie est celle du financement. Si nous avions les
fonds nécessaires et que le gouvernement ne faisait pas obstacle,
nous progresserions considérablement. Cependant, il nous faut aus‐
si l'autorité juridique.

Or, nous devons la trouver dans le cadre de la Loi sur les Indiens,
de la Loi sur la gestion des terres des Premières Nations, d'un traité
ou d'autres dispositions. Nous avons proposé, et M. Arcand-Paul et
son groupe probablement aussi, de modifier la législation. Il est
possible de modifier les lois fédérales en matière d'infractions pour
y inclure toutes les Premières Nations comme administrations habi‐
litées à adopter des lois et à les faire respecter. Nous pourrions de‐
mander aux juges en chef de donner pour directive aux tribunaux
d'appliquer ces lois. Il y a quelques mesures techniques, mais
comme vous le dites, il faut surtout fournir le financement et cesser
de faire obstacle.

Je m'arrêterai là. Je vous remercie de la question.

Le président: Quelqu'un veut-il ajouter quelque chose?

Le chef Reginald Bellerose: Oui. C'est Reg Bellerose de la Pre‐
mière Nation de Muskowekwan qui parle. Je vous remercie de la
question.
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Je crois que nous devons tous comprendre que cela dure depuis
la conclusion des traités en 1874. Par conséquent, si nous reprenons
ce contrôle, ce ne sera pas tout de suite parfait. Il faut une stratégie
pour qu'on ne se retrouve pas dans une situation où l'on dise:
« D'accord, les Indiens, on vous a donné ce pouvoir et vous avez
échoué dès le premier jour. » Il faut un peu de patience. Il faut pro‐
poser un échéancier et bien comprendre que nous ne serons pas par‐
faits dès le départ.

Je vous remercie.

[Français]
Le président: Monsieur Arcand-Paul,

[Traduction]

Avez-vous levé la main?
M. Brooks Arcand-Paul: Oui. Je vous remercie, monsieur le

président.

Je vous remercie de la question, monsieur Schmale.

Ce que nous voyons, c'est que le Code criminel ne disparaît pas
non plus. Or, il est tout aussi applicable dans les réserves des Pre‐
mières Nations. Nous voulons être en mesure de nous occuper des
ressources de nos bandes, où nous vivons, pour essayer de contrer
cette activité. Le chef Bellerose a la même situation que certains de
mes clients et mon client, en tout cas, se trouve dans la même situa‐
tion actuellement. Il est inquiétant d'avoir des individus qui en‐
freignent la loi et de ne pas pouvoir y remédier convenablement
dans la nation.

Quand nous étudions des solutions, nous devons habiliter les Pre‐
mières Nations à prendre ce type de mesures et reconnaître que
nous avons nos ressources, notre parc de logements des bandes
dont nous devons aussi nous occuper. La question n'est pas seule‐
ment une question d'absence du droit dans les Premières Nations.
En fait, nous devons être habilités à l'appliquer.

M. Jamie Schmale: Manifestement, le maintien de l'ordre...

Je sais que quelqu'un d'autre a levé la main, mais je ne veux pas
oublier ce qui me venait à l'esprit à propos du maintien de l'ordre.

Je suis désolé que ma caméra ne fonctionne pas.

Est-ce que les choses iraient mieux si plus de collectivités des
Premières Nations menaient des enquêtes, disposaient des fonds
pour le faire et pouvaient légalement avoir leur propre service de
police...? Qu'en pensez-vous?

Ensuite, j'en viendrai aux témoins qui ont levé la main au sujet
de l'autre question.
● (1200)

Le président: Nous avons Mme Lazore, M. Browne et M. Yang

Madame Lazore, vouliez-vous intervenir?
M. Jamie Schmale: Très bien, monsieur le président.

Si seulement ma caméra fonctionnait. Ce serait... Je vais recom‐
mencer, de toute façon. Je suis désolé.

La cheffe Connie Lazore: Je vous remercie, monsieur le pré‐
sident.

Je pourrais probablement répondre aux deux questions.

Je suis d'accord que nous avons tous besoin de fonds, mais il a
été dit plus tôt que toutes les Premières Nations n'ont pas les
mêmes capacités dans leurs collectivités et leurs districts.

Ici, à Akwesasne, nous avons une force de police. Nous avons un
programme de conformité. Nous avons notre propre tribunal. Nous
élaborons nos propres lois. Je ne crois pas que le Canada soit ca‐
pable d'entendre des affaires concernant nos lois et de trancher, car
nos lois ne sont pas élaborées pour lui, mais pour notre collectivité.
Il devrait revenir à nos juges, dans notre tribunal, d'entendre ces af‐
faires et de trancher dans le territoire pour lequel elles ont été éla‐
borées.

Selon moi, le financement sera toujours un problème tant qu'on
ne l'aura pas. Nous avons, pour notre part, un plan en place. Nous
voulons développer le programme de conformité — comme le titre
d'agent de sécurité utilisé plus tôt — pour servir notre collectivité.
Lorsque nous réussirons à renforcer la confiance au sein de la col‐
lectivité, ces services travailleront bien mieux, mais pour l'instant,
le Canada impose ses lois et nous dit dans notre entente sur l'auto‐
nomie gouvernementale que nous devons négocier l'autonomie
gouvernementale. Ce n'est pas le meilleur cadre où le faire.

Le président: Je vous remercie, cheffe Lazore.

Je crois que les autres témoins qui lèvent la main vont également
en parler.

Je vais maintenant donner la parole à Mme Damoff pour six mi‐
nutes.

M. Jamie Schmale: Monsieur le président, avant que vous pas‐
siez à Mme Damoff, je vais redémarrer mon ordinateur. Je vais dis‐
paraître, puis vous me verrez réapparaître, parce que je n'arrive pas
à faire marcher ma caméra.

Je vous remercie.
Le président: Très bien.

Madame Damoff, vous disposez de six minutes.
Mme Pam Damoff (Oakville-Nord—Burlington, Lib.): Je

vous remercie, monsieur le président.

Je remercie tous nos témoins. Il est rare au comité que tous les
témoins présentent des recommandations. En fait, cela nous est très
utile, je crois. J'aimerais avoir le temps de vous poser à tous des
questions, mais je ne l'ai pas.

Chef Bellerose, nous nous sommes déjà parlé. Je sais le Touch‐
wood Agency Tribal Council cherche à obtenir des fonds pour une
proposition de service de police. Quand nous nous sommes parlé, le
chef Buffalo a mentionné que trois personnes sont mortes parce
qu'il n'y avait pas de programme de maintien de la paix et il a expli‐
qué qu'un tel programme aurait permis à la collectivité de faire de
la surveillance et d'être en contact avec ses membres.

Pouvez-vous nous dire quelques mots sur le programme de main‐
tien de la paix que vous souhaitez mettre en place, mais aussi nous
expliquer comment ces gardiens de la paix seraient habilités à faire
leur travail?

Le chef Reginald Bellerose: Je vous remercie, madame Damoff.
Je suis heureux de vous voir.

Si vous le voulez bien, je laisserai M. McNab répondre en pre‐
mier. C'est notre responsable.

Mme Pam Damoff: Certainement.
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Le chef Reginald Bellerose: Si M. McNab ne peut pas répondre,
je commencerai et il pourra intervenir.

Des vies sont en jeu. Dans bien des cas, si la situation n'est pas
désamorcée, la journée sera difficile et, en l'espace de quelques
heures, des personnes mourront. Le fossé dont je parlais entre la
collectivité et la GRC est profond dans notre région. Que pouvons-
nous faire pour le combler de plus en plus? Les gardiens de la paix
sont une solution pour nous.

Mme Pam Damoff: Pouvez-vous expliquer, toutefois, comment
leur travail serait imposé? On signale qu'il y a un problème dans
une fête qui a lieu dans une maison. Le gardien de la paix arrive et
annonce qu'il faut mettre fin à la fête, mais personne ne l'écoute.
Comment faites-vous pour que sa décision soit appliquée?

Le chef Reginald Bellerose: Le maintien de l'ordre est notre dif‐
ficulté actuellement, de même que le tribunal compétent. Si des
contraventions doivent être dressées, à l'heure actuelle, elles
doivent l'être par la GRC. Je suis très heureux d'entendre que des
Premières Nations ont des services de police, qu'elles peuvent dres‐
ser des contraventions et qu'elles prennent des dispositions avec des
tribunaux provinciaux. La solution ne porte pas que sur un aspect.
Il y a le maintien de l'ordre, les tribunaux, la libération condition‐
nelle — tout le système.

M. McNab peut en dire plus.
M. Leon McNab: J'ajouterai que nous travaillons en étroite col‐

laboration avec notre détachement de la GRC et que nous avons
instauré des relations de travail positives. Dans le cas des agents de
sécurité communautaire qui s'occupent de certains problèmes dans
nos collectivités, il faut passer par un partenariat et travailler main
dans la main avec la GRC. Si le programme est autogéré, nous de‐
vons nous occuper de beaucoup de ces problèmes. Dans le cadre de
nos conseils de gestion de la police, nos policiers travaillent dans
des services de police autogérés et ils savent comment traiter bien
des situations et des problèmes que nous avons dans nos collectivi‐
tés.
● (1205)

Mme Pam Damoff: Je vous remercie.

Comme vous le savez, Sécurité publique Canada et Services aux
Autochtones mènent des consultations. Il est prévu dans la lettre de
mandat des deux ministres qu'ils travaillent en partenariat avec les
collectivités des Premières Nations afin de désigner les services de
police comme étant un service essentiel.

Je suis très impressionnée, cheffe Lazore, de voir combien vous
êtes avancée dans votre système de justice pénale, des services de
police aux tribunaux — le tout —, et ce depuis quelque temps.

Chef Doss-Cody de la Colombie-Britannique, merci de votre té‐
moignage. Votre situation est très différente et la vôtre aussi, chef
Bellerose.

Ma question pour vous trois est donc la suivante: pensez-vous
que le gouvernement devrait fournir des fonds pour renforcer les
capacités dans les collectivités?

Je crois, cheffe Lazore, que vous pourriez donner beaucoup de
conseils à d'autres collectivités, mais vous avez besoin de temps et
de ressources pour cela. Personne n'en est au même point.

À propos de ce que vous disiez, chef Bellerose, vous voulez vous
donner les moyens de réussir. Que pensez-vous de l'idée de fournir
des fonds justement pour renforcer les capacités?

Le chef Reginald Bellerose: À mon avis, il nous faut d'abord,
notamment, mobiliser la collectivité.

Voilà quelque 830 semaines que je suis chef, c'est-à-dire un peu
plus de 16 ans. C'est aux peuples autochtones de décider. Je ne
peux pas venir ici dire ce qu'il faut faire. Ces capacités sont certai‐
nement nécessaires, mais nous devons revenir à la base, au pouvoir,
qui appartient aux peuples autochtones. Ils ont le pouvoir dans les
territoires visés par des traités et sur les terres autochtones.

Nous devons savoir comment leur parler. Je vous dirai qu'en ce
moment, à cause du système colonial et de ce qu'il a imposé, il y a
de la méfiance, surtout à l'égard des dirigeants des Premières Na‐
tions. En ce qui nous concerne, nous devons également regagner la
confiance parce que nous répondons à votre place. Ce n'est pas le
gouvernement...

Mme Pam Damoff: Je vais vous interrompre, chef Bellerose.

Il ne me reste qu'une trentaine de secondes et j'aimerais beau‐
coup entendre l'avis de la cheffe Lazore, si c'est possible, monsieur
le président.

Le président: Oui. Allez-y, madame Lazore.
La cheffe Connie Lazore: Je vous remercie, monsieur le pré‐

sident.

En ce qui a trait au renforcement des capacités, Akwesasne a fait
des propositions pour développer son programme de conformité.
Au lieu de donner des fonds à cette fin, Services aux Autochtones
Canada nous en a donné pour mettre sur pied un programme de for‐
mation à la conformité de 12 semaines pour d'autres Premières Na‐
tions. Nous l'avons fait. Nous n'avons toujours pas reçu de fonds
pour notre programme.

Nous avons également organisé une conférence sur la justice
pour le développement du droit. D'autres Premières Nations sont
venues y participer à Akwesasne, ce qui nous a permis de partager
avec elles nos ressources et notre savoir, et nous continuerons de le
faire quand on nous le demandera. Nous aiderons toujours, je dis
bien toujours, mais le problème, encore une fois, c'est le finance‐
ment.

Le président: Je vous remercie, cheffe Lazore.
La cheffe Connie Lazore: Je vous remercie, monsieur le pré‐

sident.
Le président: Madame Bérubé, vous avez six minutes. Je vous

en prie.
[Français]

Mme Sylvie Bérubé (Abitibi—Baie-James—Nunavik—
Eeyou, BQ): Merci, monsieur le président.

Je tiens à remercier tous les témoins d'aujourd'hui de leur partici‐
pation, de leurs bonnes recommandations et de leurs témoignages.

Je suis sur le territoire traditionnel des Cris et des Anishinabes
d'Abitibi—Baie-James—Nunavik—Eeyou.

Cheffe Lazore, pouvez-vous compléter votre présentation, s'il
vous plaît?
[Traduction]

La cheffe Connie Lazore: Voulez-vous parler de ma première
réponse? Je crois que, plus tôt, je parlais de l'application de nos lois
et des restrictions du Canada.
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Comme je l'expliquais, nous avons affaire à deux provinces
quand nous parlons des lois du Canada. Quand il s'agit de la com‐
pétence de notre tribunal, nous devons négocier avec la province,
ce qui ne devrait pas être le cas, selon moi.

Je trouve difficile d'entendre parler d'entente sur l'autonomie
gouvernementale pour que nous nous gouvernions nous-mêmes.
Chaque fois que nous avons un problème, les provinces viennent
négocier, pas le fédéral. Pourtant, c'est le ministère fédéral qui est
responsable à notre égard. Nous nous démenons pour avoir notre
entente sur l'autonomie gouvernementale parce qu'il y a tellement
de mécanismes. Même l'éducation relève de la province. Comme la
justice. Et il y a deux provinces, pas une.

Nous avons la chance que les ministères se soient rencontrés
pour parler d'une entente qui nous permet de nous réunir pour re‐
connaître notre tribunal. Nous avons parlé plus tôt de la réciprocité
de nos ordonnances. Tout comme les provinces respectent mutuel‐
lement leurs ordonnances, les ordonnances des tribunaux autoch‐
tones devraient être respectées et autorisées.

Les lois relatives au développement communautaire sont faites
pour notre collectivité, pas pour le reste du Canada. Il devrait donc
revenir à nos tribunaux de trancher dans les affaires qui les
concernent, et le Canada ne devrait pas avoir de droit de regard sur
leur élaboration, le cas échéant, et sur leur adoption. Il appartient à
chaque collectivité de les élaborer, de les adopter et aussi de les ap‐
pliquer.

Aujourd'hui, nous cherchons le financement nécessaire pour re‐
grouper tout ce système de justice afin qu'il fonctionne pour
nous — pas pour le Canada, mais pour nous, pour chacune de nos
collectivités.

Je vous remercie. J'espère avoir répondu à la question plus com‐
plètement.

● (1210)

[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Souhaitez-vous ajouter autre chose, cheffe
Lazore?

[Traduction]

La cheffe Connie Lazore: Je vous remercie de me le demander.

Je tiens à souligner que nous sommes tous différents. Nous
sommes tous autochtones, mais nous en sommes tous à des stades
différents dans nos démarches pour protéger nos collectivités et
faire en sorte qu'elles soient en sécurité. C'est notre responsabilité
de dirigeants.

Ce dont nous avons besoin, c'est que le Canada et la province tra‐
vaillent en collaboration avec nous pour cela, pas qu'ils deviennent
des obstacles. Nous en sommes tous à un stade où nous pouvons
nous apprécier et nous respecter, et il le faut afin que, quand nous
formulons des recommandations, elles soient pleinement entendues.
C'est ce que je recommande. Nous devons exister ensemble dans ce
monde, dans ces provinces et dans ce pays. Nous permettre de nous
gouverner nous-mêmes de manière plus respectueuse, surtout en
matière de justice et dans nos rapports avec les membres de nos
collectivités, doit être au cœur du processus décisionnel.

Le président: Je vous remercie.

[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Ma question s'adresse à la cheffe de police
Doss-Cody.

Avez-vous de la difficulté à recruter de nouveaux agents de po‐
lice?

[Traduction]

Mme Deborah Doss-Cody: Oui, nous avons du mal. Nous
sommes en concurrence avec Surrey, par exemple, qui, comme
vous le savez, a créé un nouveau service de police. Nous sommes
en concurrence avec le service de police de Surrey et avec celui de
Vancouver aussi. Seul un autre service de police au Canada est plus
mal payé que le nôtre et nous sommes le service de police munici‐
pale le moins bien payé de Colombie-Britannique.

Nous avons essayé beaucoup de choses pour attirer des recrues.
Nous cotisons au régime de pensions municipal. Nous allons avoir
une grande cérémonie d'inauguration. Nous allons inviter le réseau
APTN pour qu'il fasse une capsule vidéo que nous mettrons sur
notre site pour le recrutement. C'est très difficile quand on est en
concurrence avec des organismes qui paient leurs agents de police
de première classe107 000 $ par an et qu'on paie les siens 86 101 $.
Par ailleurs, nous sommes un programme. Nous sommes financés
par un programme. Nous ne sommes pas considérés comme un ser‐
vice essentiel qui recevrait un financement durable. Voilà tout.

Il devient certainement difficile de recruter quelqu'un qui cherche
à entrer dans la police pour y faire carrière et à qui vous ne pouvez
pas garantir que cette carrière se poursuivra une fois l'entente de
10 ans terminée.

Voilà les difficultés que nous rencontrons.

Le président: Je crois que votre temps de parole est écoulé, ma‐
dame Bérubé.

Madame Blaney, c'est votre tour. Je vais demander à M. Vidal de
me remplacer. La caméra de M. Schmale ne fonctionne toujours
pas. Il est notre vice-président.

Vous voilà, monsieur Schmale. Nous sommes heureux de vous
revoir.

M. Jamie Schmale: Je vous remercie. Je ne sais pas ce qui est
arrivé.

Le président: Je vais devoir quitter Zoom, puis y revenir pour
corriger un problème technique. La traduction est gênante dans mes
écouteurs parce que c'est le même volume et que le seul moyen de
régler le problème, c'est de quitter Zoom et d'y revenir.

Madame Blaney, vous disposez de six minutes, et monsieur
Schmale, veuillez prendre le relais à titre de vice-président.

M. Jamie Schmale: Je vous remercie, monsieur le président.

● (1215)

Madame Rachel Blaney (North Island—Powell River, NPD):
Je vous remercie, monsieur le vice-président. Je suis heureuse de
vous voir occuper cette fonction. Cela change un peu.

Tout d'abord, je tiens à remercier tous les témoins. Je vous suis
reconnaissante de vos témoignages.
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Aujourd'hui, mes questions sont pour M. Yang et M. Browne. Je
tiens à vous assurer à tous les deux que vos mémoires sont très pro‐
bablement en cours de traduction, car nous devons les recevoir en
anglais et en français, et je suis certaine que nous les aurons très
bientôt. J'espère que vous transmettrez mes remerciements au hegus
et aux législateurs d'avoir accepté de vous libérer pour que vous
nous consacriez de votre précieux temps aujourd'hui.

Voici ma première question, et je vous laisse décider qui est le
mieux placé pour y répondre. Pouvez-vous expliquer pourquoi les
négociations fédérales n'ont pas appuyé les demandes des Tla'amins
de négocier un accord d'application comme le prévoient le proces‐
sus des traités et, bien entendu, le traité lui-même?

M. Murray Browne: Merci beaucoup, monsieur le député.

Je participe avec la nation Tla'amin aux négociations du traité.
Le problème réside dans la mise en oeuvre de ce dernier. Nous nous
asseyons tous ensemble et négocions des dispositions à y inclure.
Le résultat n'est pas parfait, mais il est protégé par la Constitution.
Nous nous efforçons ensuite de le mettre en oeuvre et de passer en‐
suite aux négociations sur un autre dossier. C'est vraiment à l'étape
de la mise en oeuvre que les problèmes sérieux apparaissent.

Les représentants de la province ont désigné des gestionnaires de
la mise en oeuvre du traité, que nous pouvons appeler en cas de be‐
soin. Le gouvernement fédéral a aussi désigné des gestionnaires
dont les fonctions s'approchent de celles de leurs homologues pro‐
vinciaux, mais ils n'ont pas les mêmes pouvoirs.

M. Yang veut peut-être parler du volet provincial de ces négocia‐
tions. Nous avons eu des discussions détaillées avec les respon‐
sables du réseau routier de la province pour qu'ils s'attaquent aux
courses de vitesse dans la collectivité. Les représentants du fédéral
n'ont pas encore manifesté le même niveau d'engagement sur ces
questions. J'espère que cela viendra.

J'espère avoir répondu à votre question.
Mme Rachel Blaney: Je vous remercie. Votre intervention a été

très éclairante.

Bien évidemment, j'ai entendu les témoignages sur la surpêche
des mollusques et des crustacés, et c'est manifestement là une pré‐
occupation importante. Pourriez-vous nous dire, à votre avis, quels
sont les moyens à votre disposition pour inciter le MPO à collabo‐
rer avec la nation Tla'amin pour faire respecter la réglementation?
Nous avons maintes fois entendu des électeurs de toutes les régions
de la circonscription nous dire que le MPO n'a pas assez de person‐
nel sur le terrain pour assumer son rôle. Un grand nombre de na‐
tions se dotent de programmes de gardes-pêche, sans que leur per‐
sonnel dispose vraiment de moyens de maintenir l'ordre.

Quelles seraient, selon vous, les étapes à suivre pour amener le
MPO à bien comprendre le rôle de ces gardes-pêche et leur impor‐
tance?

M. Murray Browne: Je vais commencer par vous faire quelques
commentaires et demanderai ensuite à M. Yang s'il souhaite en
ajouter.

Tout d'abord, le traité ne comporte aucune disposition sur le fi‐
nancement de sa mise en oeuvre. C'est une question qu'il n'aborde
aucunement. Les demandes de financement de la nation Tla'amin
pour des programmes de gardes-pêche sont régulièrement rejetées.
Nous les formulons dans le cadre du Programme des gardes-pêche
autochtones, mais sans résultat. Les Tla'amin doivent donc ponc‐

tionner ailleurs de l'argent qui pourrait être consacré à répondre aux
besoins urgents en matière de logement, d'éducation, de santé et
dans d'autres domaines sociaux. Ils doivent donc embaucher des
gardes-pêche avec de l'argent qu'ils n'ont pas. C'est le premier pro‐
blème.

Le second problème est qu'il y a quantité de gens très bien au
MPO, mais que, comme entité, et je suis navré de le dire, ce minis‐
tère est coincé à l'ère coloniale. Ses réactions sont racistes, arro‐
gantes et défensives. C'est une attitude qui ne fonctionne pas avec
les Premières Nations. Cela va à l'encontre de la réconciliation. Je
pourrais vous en donner de nombreux exemples. Le MPO contre‐
vient régulièrement à la législation. Il ne respecte pas le traité ni les
principes fondamentaux du droit définis par la Cour suprême du
Canada pour accorder la priorité à la conservation, et pour ensuite
privilégier les droits des autochtones et ceux issus des traités. Ils es‐
timent que leur travail consiste à permettre et à réglementer la
pêche sportive et la pêche commerciale, et advienne que pourra des
ressources…

Je peux rapidement vous donner un exemple. Le village des
Tla'amin s'appelle Teeshosum. Cela signifie « les eaux blanchies
par la laitance du hareng ». Cela fait en effet des milliers d'années
que les Tla'amin ont géré cette pêche du hareng et maintenu le
stock de poissons à un niveau durable pour alimenter la population.
Le MPO est arrivé avec ses gros sabots et a fait disparaître ce stock
de poissons parce qu'il a décidé, avec son arrogance habituelle, que
celui-ci faisait partie d'un stock agrégé et non pas local. Le minis‐
tère s'est donc estimé autorisé à permettre la pêche commerciale.
Les Tla'amin ont cessé de pêcher, mais le stock de poissons a dispa‐
ru. Ce n'est là qu'un des nombreux problèmes auxquels nous faisons
face avec le MPO.

Pour en revenir aux questions de maintien de l'ordre, j'observe
que le MPO manifeste, comme entité et comme culture, qu'il est
convaincu de faire mieux que qui que ce soit d'autre et ne pas vou‐
loir que quelqu'un d'autre s'en mêle.

Je vais maintenant demander à M. Yang s'il a des commentaires à
ajouter.

M. Derek Yang: Je vous remercie, chers collègues, et vous aussi
monsieur le président.

Merci enfin à Mme Blaney d'avoir posé cette question.

Je partage l'avis de mon collègue voulant que l'un des plus
grands défis auxquels nous sommes confrontés est l'absence de vo‐
lonté du MPO de s'impliquer progressivement et efficacement avec
les communautés autochtones, comme les Tla'amin, pour faire ap‐
pliquer les lois sur la protection des ressources naturelles.

L'autre défi, me semble-t-il, est le manque de volonté du MPO de
reconnaître mutuellement nos agents chargés d'appliquer la loi pour
soulager son personnel des tâches que nous pouvons exécuter. S'il y
a une chose que nous pouvons affirmer sans risque d'être contredits,
c'est que les agents des pêches du MPO sont en sous-effectif et
manquent de moyens.
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Pour notre région, celle de Qathet, il n'y a que deux ou trois
agents en service en même temps, et le territoire qu'ils ont à pa‐
trouiller est immense. C'est la même chose à quantité d'autres en‐
droits du Canada. Ils doivent patrouiller un immense territoire, mais
ne disposent pas des moyens matériels de le faire ni de faire respec‐
ter le mandat de leur ministère, sans parler de répondre aux souhaits
de la nation Tla'amin ou de ceux des autres communautés autoch‐
tones pour protéger leurs ressources, et pour faire respecter leurs
pratiques ancestrales.

Je suis d'avis que si le gouvernement ordonnait au MPO de com‐
mencer à s'impliquer avec les nations et de collaborer avec elles à
l'application de la législation et à la protection des ressources natu‐
relles, ce serait un très bon début. De plus, si le gouvernement exer‐
çait des pressions sur le ministère pour qu'il commence à désigner
conjointement les gardes-pêche autochtones et à financer leurs pro‐
grammes de formation qui s'inscrivent sans aucun doute dans le
cadre de la loi et qui respectent les articles sur les traités de la Loi
sur les pêches elle-même, ce serait de très bon augure.
● (1220)

Le président: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant passer à une série de questions et de ré‐
ponses de cinq minutes. Monsieur Viersen, la parole est à vous.

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Je vous
remercie, monsieur le président.

Je tiens aussi à remercier les témoins de leur présence parmi
nous aujourd'hui.

Je vais commencer par m'adresser à la cheffe Lazore. Dans ses
commentaires préliminaires, elle a parlé de l'article 107 de la Loi
sur les Indiens et de la façon dont celui-ci a changé les choses. J'ai‐
merais savoir si elle peut nous donner un peu plus de détails.

La cheffe Connie Lazore: Merci, monsieur le député.

Il faut savoir que Services aux Autochtones Canada a décidé de
ne plus nommer de juges de paix. Une fois ce moratoire entré en
vigueur, le crois qu'il nous en restait quatre. Leur nombre est tombé
à deux, puis à un. Nous avons demandé avec insistance que des
juges soient nommés à notre tribunal. Nous avons alors décidé de
recourir aux éléments des droits inhérents des peuples autochtones,
comme nous l'avions fait pour la formulation et l'approbation de
nos lois parce que, une fois encore, Services Autochtones Canada a
cessé d'approuver nos règlements. Nous avons besoin de règle‐
ments pour nous gouverner de façon autonome.

Cela dit, nous avons décidé de nommer des juges de paix. Nous
leur avons fait suivre la formation disponible au moment pour assu‐
mer ce genre de fonction. Depuis cette époque, nous avons recruté
deux magistrats du siège spécialisés en droits inhérents qui ont en‐
tendu des affaires portées devant notre tribunal. Aujourd'hui, nous
avons dix juges de paix en formation.

Nous ne cessons d'avancer. Nous exerçons en permanence notre
autonomie gouvernementale et nos droits inhérents.

Les quatre infractions à la Loi sur les Indiens que j'ai mention‐
nées précédemment ont été entendues par notre tribunal, mais, au‐
jourd'hui, nous siégeons et négocions cela avec une partie à notre
accord d'autonomie gouvernementale, parce que c'est ainsi que la
Loi sur les Indiens impose de procéder.

À mes yeux, négocier cela n'a aucun sens parce que c'est un droit
que nous avons déjà. Nous procédons de cette façon. Les provinces

se tournent vers nous pour nous dire que nous ne pouvons pas faire
cela non plus, mais c'est pourtant ce que dit la Loi sur les Indiens.
Notre objectif n'est-il pas de devenir plus indépendants de la Loi
sur les Indiens?

C'est ce que nous avons entendu et compris. Nous voulons conti‐
nuer à entendre le même son de cloche. Nous avons eu très récem‐
ment des affaires qui auraient pu être entendues par notre propre tri‐
bunal, mais nous sommes assis ici pour négocier ce droit, et cela
devient très difficile.

Nous devons continuer à avancer. Nous avons des juges qui sont
en formation et d'autres qui siègent à notre tribunal. Comme tout le
monde l'a dit aujourd'hui, nous avons besoin de financement. Nous
subvenons aux besoins de ce tribunal depuis presque 60 ans, depuis
57 ou 58 ans pour être précis.

M. Arnold Viersen: Ce tribunal se trouve-t-il dans le Nord de
l'Alberta? Je ne connais pas de Premières Nations ayant leurs
propres tribunaux. Votre cas est-il unique au Canada?

La cheffe Connie Lazore: C'est effectivement un cas unique
dans l'Est de l'Ontario et dans l'Ouest du Québec. Je crois savoir
que les Mohawks de Kahnawake en ont un aussi. Toutefois, l'en‐
semble du personnel du nôtre est autochtone, à l'exception d'une
personne, notre procureur.

M. Arnold Viersen: Maître Arcand-Paul, avez-vous déjà eu
connaissance d'un organisme s'approchant d'un tribunal autochtone,
quelle que soit sa nature, en Alberta?
● (1225)

M. Brooks Arcand-Paul: Non, il n'y a pas encore de tribunal de
cette nature en Alberta. Je sais que des discussions sont en cours
sur les modalités de mise en place d'un tel tribunal. Toutefois, à ce
jour, il n'y a que ceux implantés sur la côte Est qui exercent leur
pleine juridiction et cette juridiction inhérente. Il n'y a pas d'autres
nations cherchant à en mettre sur pied. Je crois que le tribunal dont
vous parlez travaille uniquement en langue crie et utilise le même
cadre juridique que le système des tribunaux provinciaux.

M. Arnold Viersen: Nous disposons en Alberta d'un corps poli‐
cier assez efficace, qui pratique l'autoréglementation, sans pour au‐
tant exercer les pouvoirs d'un tribunal. Seriez-vous d'accord avec
une telle démarche?

M. Brooks Arcand-Paul: Ces situations se présentent surtout
dans le Sud de l'Alberta, où les Premières Nations ont mis elles-
mêmes sur pied un certain nombre de corps policiers. Il n'y en a pas
autant dans le Centre et le Nord de l'Alberta. Dans ces régions, c'est
essentiellement la GRC qui occupe le terrain, en particulier quand
elle a la charge des services de police sur ces territoires. Des déta‐
chements de la GRC se trouvent d'ailleurs sur les territoires de ces
nations.

Cependant, lorsqu'il y a lieu d'entamer des poursuites judiciaires,
nous faisons face à ce problème. Les nations qui ont leur propre
corps policier sont toujours confrontées à ce problème, mais c'est
maintenant moins fréquent parce qu'elles ont conclu des ententes
avec la province.

M. Arnold Viersen: Vous nous dîtes donc qu'elles sont en me‐
sure d'agir pour assurer le respect de la plupart des législations ré‐
gissant les bandes devant les tribunaux provinciaux.

M. Brooks Arcand-Paul: Oui. C'est cela.
M. Arnold Viersen: C'est très intéressant.
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Le président: Monsieur Viersen, vous avez pratiquement épuisé
votre temps de parole.

M. Arnold Viersen: Très bien. Je vais m'en tenir là.
Le président: Je vous remercie.

Monsieur van Koeverden, la parole est à vous. Vous disposez de
cinq minutes.

M. Adam van Koeverden (Milton, Lib.): Merci beaucoup,
monsieur le président.

Merci infiniment à tous les témoins d'aujourd'hui. Je sais que tout
le monde l'a déjà dit, mais les témoignages d'aujourd'hui sont parti‐
culièrement éclairants et utiles et nous tenons à ce que vous sachiez
que nous les apprécions à leur juste valeur.

Je m'appelle Adam van Koeverden. Permettez-moi de souligner
que nous sommes réunis sur les territoires traditionnels des peuples
Haudenosaunee, Hurons-Wendats, Anishinabek, Attawandaron et
plus récemment, de la Première Nation des Mississaugas de Credit.

Je tiens simplement à rappeler moi aussi à quel point vos témoi‐
gnages d'aujourd'hui nous ont été utiles et le grand intérêt des idées
dont vous nous avez fait part.

En examinant le Budget de 2021, je constate que des montants
énormes seront investis au cours des cinq prochaines années dans
les services de police des Premières Nations. J'aimerais savoir, de la
part des spécialistes de ce domaine que vous êtes, dans quelle me‐
sure ce montant de 861 millions de dollars sur cinq ans, à compter
de cette année, y compris la somme de 145 millions de dollars déjà
prévue chaque année, vont permettre de répondre aux besoins et
vont contribuer à soutenir des services de police et de sécurité com‐
munautaire respectueux de la culture de la population. J'entends
dire haut et fort que le financement n'est qu'un élément, qu'il est im‐
portant de libérer la voie, très important de laisser place à une légis‐
lation accordant et favorisant une plus grande autonomie.

Toutes vos réactions m'intéressent.

J'observe que M. Yang a déjà levé la main. Il peut donc peut-être
prendre la parole en premier. Ce sera ensuite le tour de M. Browne.

M. Derek Yang: Je vous remercie, monsieur le président, et
vous aussi, monsieur le député, d'avoir posé cette question. Dans ce
que vous avez dit, l'une des phrases clés a été qu'il s'agit là de fi‐
nancement de services de police.

Il y a habituellement un lien direct. Lorsque des communautés
autochtones ou même le grand public parlent d'application de la loi,
on observe que nombre de décideurs politiques et de législateurs
pensent immédiatement au maintien de l'ordre ou aux services de
police. Ce n'est pas nécessairement le cas dans les communautés
autochtones.

C'est ainsi qu'il y a des communautés qui ne veulent pas de ser‐
vices de maintien de l'ordre. Elles ne veulent pas entendre parler
d'un service de police autogéré qui serait coiffé par le Programme
des services de police des Premières Nations. Certaines communau‐
tés préféreraient voir des investissements en infrastructures et la no‐
mination d'agents d'exécution de la loi, que ce soient des agents
chargés du maintien de la paix ou des agents de sécurité commu‐
nautaire, peu importe le nom qu'on leur donne. Cela s'explique par
le fait que certaines communautés ont un bon service et entre‐
tiennent de bonnes relations avec les services de police desservant
déjà leur territoire, et que, bien souvent, les autorités policières
n'ont tout simplement pas les ressources voulues pour fournir un

service adéquat aux communautés ou pour être en mesure d'appli‐
quer les lois, comme les lois découlant des traités ou les règlements
adoptés en vertu de la Loi sur les Indiens, ou encore en vertu de la
Loi sur la gestion des terres des premières nations.

Ce que nous aimerions, c'est que le ministère se dessaisisse d'un
certain nombre de sujets, qu'il abandonne les financements axés ex‐
clusivement sur le maintien de l'ordre et qu'il adopte une approche
moins étroite pour les questions de sécurité communautaire ou de
sécurité publique et de l'application de la loi sur les territoires au‐
tochtones. Il ne s'agit en aucun cas de préconiser une diminution du
financement des services de police gérés par nos partenaires, alors
qu'en vérité, nombreux sont ceux qui ont désespérément besoin
d'une injection de fonds. Cependant, nous avons nous aussi besoin
de financement pour, faute d'un meilleur terme, nous doter d'un
programme d'application de la loi à plusieurs paliers dans lequel les
agents ne sont pas des policiers, mais s'occupent toujours de l'appli‐
cation de la réglementation administrative et de l'application des
volets de la législation visant les affaires quai-criminelles à l'appui
de la police du territoire.

● (1230)

M. Adam van Koeverden: Je vous remercie, monsieur Yang.

Avant de demander aux témoins d'autres réflexions, je tiens à
souligner que le Budget réserve aussi 103 millions de dollars sur
cinq ans « pour la nouvelle initiative pour des communautés au‐
tochtones plus sûres », qui, je pense, est un modèle de sécurité et de
bien-être communautaire plus holistique. De plus, en ce qui
concerne les infrastructures que vous avez évoquées, il faut prendre
en compte les 108 millions de dollars sur cinq ans consacrés aux ré‐
parations, aux rénovations et au remplacement des installations de
police dans les Premières Nations.

Je trouve que le Budget est complet sur ces questions, mais j'ai‐
merais aussi savoir ce que M. Browne et Mme Lazard en pensent.

Le président: Il vous reste une minute. Allez-y.

M. Murray Browne: Merci beaucoup. Je vais être bref.

Nous avons été très heureux de voir ce financement inscrit dans
le Budget. C'est un engagement majeur qui traduit la volonté du
gouvernement de contribuer à la réconciliation. Ce sont là des
fonds dont nous avons grand besoin. Nous espérons simplement
que les Premières Nations vont s'entendre pour décider de la façon
de les dépenser.

Juste pour faire suite aux commentaires de M. Yang, la commu‐
nauté Tla'amin ne cherche pas à mettre en place sa propre « com‐
mission des services de police », dont la création et la gestion se‐
raient trop onéreuses, mais elle veut disposer des pouvoirs et du fi‐
nancement pour élaborer des solutions.

Je veux simplement évoquer la protection en matière de respon‐
sabilité. Si nous ne faisons qu'affecter les fonds mis à notre disposi‐
tion à telle ou telle cause, la responsabilité des Premières Nations
va être fortement engagée, sans qu'elles bénéficient de la moindre
protection. La GRC a récemment inculpé une personne vivant dans
une réserve pour avoir tenté d'expulser un intrus. Elle a accusé le
membre de la Première Nation, et non l'intrus, de nuisance, parce
qu'elle estimait que celui-ci n'avait pas le pouvoir d'agir dans un tel
cas.
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Je pense à des exemples comme celui de la Loi sur la gestion des
terres des premières nations, qui comprend un cadre et une législa‐
tion du niveau fédéral définissant le pouvoir juridique et la protec‐
tion en matière de responsabilité des Premières Nations, puis pré‐
pare la Première Nation à réussir dans un cadre juridique assorti
d'un financement. Nous avons également des exemples similaires
sur les questions relatives aux enfants et à la famille.

Je vous remercie d'avoir posé cette question.
Le président: Je vous remercie. Nous sommes dans les temps

pour l'instant. Mme Lazore pourra peut-être revenir sur cette ques‐
tion un peu plus tard.

Maintenant, nous allons écouter Mme Bérubé, qui dispose de
deux minutes et demie. Madame, la parole est à vous.
[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Merci, monsieur le président.

Ma question s'adresse à M. Arcand-Paul, qui est avocat.

Votre association sans but lucratif s'adresse à des juristes amérin‐
diens, inuits et métis. Quels sont les problèmes majeurs que vous
avez dans le cadre du travail que vous faites pour aider les Pre‐
mières Nations sur le plan législatif et de l'application des lois?

M. Brooks Arcand-Paul: Je vous remercie de votre question,
madame Bérubé.

Si vous me le permettez, j'y répondrai en anglais.
[Traduction]

Nous ne prétendons jamais parler au nom des nations. Celles-ci
disposent de leurs droits inhérents et de leur souveraineté, que nous
essayons de protéger. Lorsque nous cherchons des solutions pour
permettre aux nations d'exercer leur capacité à prendre ces déci‐
sions, nous nous retournons toujours vers la communauté. C'est une
question qui a été abordée maintes fois devant ce comité qui était
alors invité à écouter la population. Le chef Bellerose a soulevé
cette question. C'est le peuple qui détient le pouvoir. Nous ne fai‐
sons pas face ici à une hiérarchie comparable à celle que l'on ob‐
serve dans cette Chambre des communes. Il nous faut en convenir
et le respecter.

Lorsque nous examinons comment s'y prennent les nations qui
veulent adopter des lois, nous devons revenir aux bases. Nous de‐
vons retourner voir les gens de la base pour déterminer quels types
de lois ils veulent mettre en oeuvre. C'est ce qui leur confère le
pouvoir et permet aux nations de prendre ces décisions elles-
mêmes, non pas en s'en remettant à un comité ni en adoptant des
lois pour le faire.
[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Avez-vous des recommandations à faire
pour nous aider?
[Traduction]

M. Brooks Arcand-Paul: Écoutez vos homologues des Pre‐
mières Nations. Écoutez les gens sur le terrain. Dialoguez de ces
questions. Laissez vraiment de côté ces questions de gestion des af‐
faires indiennes. Nous pouvons le faire. Nous avons la capacité de
le faire.
[Français]

Le président: C'est tout.

[Traduction]

C'est tout pour l'instant.

Madame Blaney, vous disposez de deux minutes et demie.
Mme Rachel Blaney: Merci, monsieur le président.

Messieurs Yang et Browne, pourriez-vous nous dire ce que, à
votre avis, le gouvernement fédéral devrait faire pour modifier la
législation, les politiques ou pour négocier d'autres mandats? Y a-t-
il d'autres solutions que nous pourrions recommander dans ce rap‐
port?
● (1235)

M. Murray Browne: Je tiens à remercier l'honorable député et
l'ensemble du comité. Ce sont là des discussions très utiles et très
importantes.

Je vais aborder brièvement le volet des traités.

Nous espérons vraiment que les négociateurs gouvernementaux
auront le mandat d'ouvrir ce débat. Plutôt que d'appliquer de force
des lois fédérales et provinciales aux Premières Nations, nous pour‐
rions peut-être commencer à négocier des traités dans lesquels nous
reconnaîtrions les trois juridictions fondatrices et nous donnerions
alors aux négociateurs fédéraux le pouvoir de dire que vous n'êtes
pas obligés de suivre nos lois; tant que vous veillez à respecter les
normes de base et vous pourrez alors avoir vos propres lois et exer‐
cer vos propres pouvoirs.

Cela concerne le volet des traités. Peut-être M. Yang peut-il
poursuivre en nous entretenant des délégations de pouvoir réci‐
proques, car il nous faut trouver une façon de permettre leur utilisa‐
tion.

M. Derek Yang: Je vous remercie.

Des lois fédérales traitant précisément de l'application d'une loi
donnée permettent la délégation croisée de pouvoirs ou des nomi‐
nations spéciales, même en vertu de la Loi sur la Gendarmerie
royale du Canada, pour permettre à des agents d'assumer un autre
rôle. Le gouvernement pourrait peut-être s'inspirer de ce type de
modalités et donner aux ministères des directives pour les cas dans
lesquels il s'agit d'exercer ces pouvoirs de façon plus holistique.

La Gendarmerie royale du Canada donne un excellent exemple
de la façon de procéder pour nommer des gendarmes spéciaux dans
les communautés autochtones et inuites afin d'aider ces dernières à
faire appliquer les lois. On pourrait facilement imaginer que de
telles nominations du personnel d'un organisme autochtone par un
organisme fédéral puissent contribuer à accroître la sécurité dans
les communautés et permettent d'appliquer plus rigoureusement la
législation dans les communautés autochtones, avec à l'occasion
des partenariats et une surveillance à distance de la GRC.

Mme Rachel Blaney: J'ai entendu ce que M. Browne a dit au su‐
jet du respect des normes de base et de la possibilité de nous doter
de nouvelles lois. C'est là un point de la plus haute importance qu'il
ne faut pas oublier.

Lors de leur dernier témoignage, les représentants de la GRC
nous ont dit avoir la capacité de faire respecter la paix, mais que ce
sont souvent les nations qui s'en occupent elles-mêmes. Pourriez-
vous nous dire quels en sont les effets dans la communauté et
quelles sont les préoccupations juridiques que cela soulève chez
vous?
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M. Murray Browne: C'est là un sujet de la plus haute impor‐
tance. Pour en revenir à l'éviction du trafiquant de drogue dont j'ai
parlé, la GRC n'a pas été la première à intervenir. Ce sont de braves
gens, mais je crois qu'ils ne savent pas très bien quelle est la nature
de leur mandat et si les lois des Premières Nations sont de vraies
lois ou de simples règlements municipaux. Nous essayons de le leur
apprendre. Cela nous aiderait s'ils recevaient des instructions leur
expliquant qu'il s'agit bien de vraies lois et qu'ils doivent aider à les
appliquer. Il n'y a aucune raison pour que les Premières Nations
soient obligées d'expulser elles-mêmes des trafiquants de drogue.

Nous l'avons fait. Nous avons pris des mesures de protection.
Nous leur avons dit que, s'ils ne se déplaçaient pas, nous téléphone‐
rions au 911 en arrivant sur place et que nous espérions qu'ils se‐
raient là avant nous et que nous n'aurions pas à le faire.

Je cède maintenant la parole à mon collègue.
Le président: Nous sommes en plein dans les temps.

M. Murray Browne: Très bien. Merci, monsieur le président.

Le président: C'est un sujet très intéressant. Nous y reviendrons
peut-être puisque M. Melillo dispose encore de cinq minutes.

M. Eric Melillo (Kenora, PCC): Merci, monsieur le président.

Merci à tous les témoins de leur présence parmi nous aujourd'hui
et de leur participation à cette discussion fort intéressante.

J'aimerais revenir à M. Arcand-Paul. Si quelqu'un d'autre sou‐
haite intervenir sur cette question, qu'il n'hésite pas. Laissez-moi le
temps de trouver la meilleure formulation.

Des témoins nous ont dit, et nous en avons un peu parlé aujourd'‐
hui, que le problème ne tient pas uniquement à un manque de res‐
sources dédiées au maintien de l'ordre. Pour de nombreux peuples
autochtones, l'accès aux ressources appropriées se heurte à de nom‐
breux obstacles tout au long du processus ou dans l'ensemble du
système judiciaire, si je peux le formuler ainsi.

M. Arcand-Paul, un commentaire? Partagez-vous cette interpré‐
tation? Avez-vous des commentaires à faire ou même des solutions
à proposer?

Après votre réponse, je serais prêt à entendre les commentaires
de n'importe qui d'autre.

M. Brooks Arcand-Paul: Je suis navré. Si vous me permettez
de reformuler la question, vous voulez savoir si les Premières Na‐
tions ou les groupes autochtones éprouvent de la difficulté à accé‐
der de façon générale au système juridique à cause d'un manque de
financement?

Oui, c'est un sujet qui a été évoqué de nombreuses fois aujourd'‐
hui pendant nos délibérations. Je suis convaincu que vous en avez
entendu parler à l'autre réunion sur ce sujet. C'est un problème.
C'est un problème pour les Premières Nations et c'est un problème
pour les autres groupes autochtones du Canada qui veulent être en
mesure d'exercer la souveraineté inhérente des Premières Nations.

L'autre problème qui se pose est d'apprendre à bien connaître les
subtilités juridiques et les compétences inhérentes. Si vous vous
rendez dans n'importe quelle communauté, vous allez constater que
les gens comprennent bien leur situation. Il faut savoir en particu‐
lier que les nations qui ont conclu des traités et celle des Prairies
n'ont jamais abandonné leur capacité à exercer leurs compétences.

Comment pouvez-vous les exercer si vous n'avez pas les moyens
financiers de le faire? Nous constatons que les Akwesasne et les
Kahnawake ont les moyens de se doter de tribunaux et de mettre en
place à l'interne des mécanismes juridiques pour qu'ils n'aient pas à
s'adresser aux tribunaux provinciaux ou fédéraux. Le financement
est donc un élément très important et nous n'atteindrons pas cette
capacité d'exercer nos compétences inhérentes si on ne nous ac‐
corde pas les fonds nécessaires.

Je voudrais faire ici un commentaire à l'attention du député van
Koeverden. Oui, ces fonds constituent un bon début, mais il nous
en faut davantage. Cela fait plus de cinq ans que nous les atten‐
dions. Ils ne vont pas suffire à nous permettre de mettre en place
des systèmes juridiques et tout ce qui entoure les compétences inhé‐
rentes.

● (1240)

M. Eric Melillo: Je vous remercie de ces commentaires.

Avant d'aller plus loin, j'aimerais savoir si quelqu'un d'autre sou‐
haite intervenir.

Très bien. monsieur le président, me reste-t-il encore quelques
minutes?

Le président: Il vous en reste deux.

M. Eric Melillo: Je vous remercie.

Chef Bellerose, j'aimerais échanger avec vous. Vous avez évoqué
à quelques reprises le manque de compréhension entre les membres
de la communauté et le personnel qui veille à l'application de la loi.
J'aimerais beaucoup que vous vous étendiez un peu plus sur ce su‐
jet.

Les lectures que j'ai faites et vos commentaires entendus au‐
jourd'hui ici semblent indiquer que, sauf erreur de ma part, votre
nation semble vraiment accorder la priorité à un grand nombre de
mesures de justice réparatrice et de solutions de rechange à la pré‐
vention du crime. Pourriez-vous développer un peu ce point pour
nous?

Le chef Reginald Bellerose: Oui. Merci.

Pour préciser un peu les choses, sachez que mon bisaïeul mater‐
nel a été chef de Muskowekwan de 1910 à 1952. À cette époque,
sous le régime des agents des Indiens, nos gens devaient obtenir un
laissez-passer pour quitter la réserve. Les lois du Canada nous em‐
pêchaient de nous rendre à nos lieux de culte où nous pratiquions la
danse de la pluie. La limite pour nous était symbolisée par le grand
pavillon du gardien. Si les gens quittaient la réserve où se rendaient
à un lieu de culte sans laissez-passer ou sans permission, ils étaient
jetés en prison. Notre peuple a résisté à tout cela. Plus tard, un de
mes oncles a été chef pendant vingt ans de la réserve voisine. La
question de l'époque était le non-respect de la législation et des rè‐
glements sur l'alcool. Si nos gens préparaient leur propre mélange
ou faisaient leur propre vin et que l'agent des Indiens le découvrait,
ils allaient en prison.
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Mesdames et messieurs les députés, il faut que vous sachiez que,
en 2021, nous sommes toujours aux prises avec l'esprit de ces an‐
ciennes lois, avec leurs violations de qui nous sommes en tant que
premier peuple sur cette terre. Pour parvenir à corriger cette situa‐
tion, nous avons besoin d'exercer le contrôle sur le processus. Nous
sommes le peuple autochtone. Nous n'allons pas changer. Nous re‐
dynamisons notre langue. Nous redynamisant notre culture et nos
jeunes s'émancipent. Ils sont incités à se tenir loin de la drogue et
de l'alcool. Nous les encourageons à aller à l'école. Tout n'est pas
sombre. Une partie de notre réalité a de quoi nous attrister, mais
nous plaçons nos espoirs dans nos jeunes.

J'espère que les députés que vous êtes vont continuer à nous ap‐
puyer et à nous écouter. J'ai rencontré ici un avocat d'Alexander,
fort intelligent. J'espère que vous écouterez des gens comme lui.
Les leaders élus que nous sommes font tout ce qu'ils peuvent. Si les
gens se lèvent du mauvais pied, c'est bien sûr la faute du chef, n'est-
ce pas?

Nous n'avons pas le temps d'aller plus loin, mais cela ne m'em‐
pêche pas de vous remercier sincèrement.

Le président: Je vous remercie.

Au fait, chef, j'ai eu des parents dans la même situation que cer‐
tains de vos amis, mais c'est une autre histoire.

Il me paraît très important, avant de m'adresser à mon collègue
Powlowski, que nous prolongions cette réunion. Je vais solliciter
une motion pour nous autoriser à passer à la série suivante de ques‐
tions et de réponses, qui va donc se prolonger au-delà du délai de
13 heures.

Ai-je une motion visant à prolonger cette réunion?
M. Jaime Battiste (Sydney—Victoria, Lib.): Je présente cette

motion, monsieur le président.
Le président: Monsieur Battiste, je vous remercie.

(La motion est adoptée.)

Le président: Monsieur Powlowski, vous disposez de cinq mi‐
nutes.

M. Marcus Powlowski (Thunder Bay—Rainy River, Lib.): Je
tenais à ce que vous sachiez que je me suis levé du bon pied ce ma‐
tin.

Ma question s'adresse à tous. Je crois qu'on peut dire que l'intérêt
et le désir de disposer de plus de pouvoirs pour élaborer et appli‐
quer vos propres lois sur vos propres territoires sont passablement
unanimes. C'est sans aucun doute le message que nous avons enten‐
du et retenu.

Maintenant, le diable est toujours dans les détails. Dans quelle
mesure? Il y a manifestement un grand nombre de couches diffé‐
rentes de règles sociétales. Qu'en est-il des crimes majeurs? Je
pense ici à des meurtres, des agressions sexuelles, à des infractions
liées aux drogues. Voulez-vous également formuler et mettre en
pratique des lois concernant ces délits et, au besoin, aller jusqu'à
des poursuites et même, si nécessaire, jusqu'à incarcérer des gens?

J'aimerais beaucoup, si c'est possible, que chacun de vous me ré‐
ponde.
● (1245)

Le président: Qui veut commencer?

Monsieur Browne, nous vous écoutons.

M. Murray Browne: Je vous remercie de poser cette question
tout à fait pertinente.

La nation Tla'amin, comme de nombreuses autres avec lesquelles
j'ai travaillé, n'a pas manifesté d'intérêt pour s'occuper des pour‐
suites criminelles, mais nous faisons la distinction entre les pou‐
voirs exercés sur notre territoire et ceux en matière de poursuite cri‐
minelle. Les nations avec lesquelles je collabore sont désireuses
d'appuyer la GRC et de collaborer avec elle à l'application du Code
criminel, et de collaborer également avec les tribunaux canadiens
dans les cas de graves délits. L'imposition des peines et la justice
communautaire relèvent d'un autre domaine.

Il faut que nous exercions le pouvoir sur nos terres. Toutefois, si
un trafiquant de drogue ou un délinquant sexuel violent vit au mi‐
lieu de la communauté, leurs actions sont régies par le Code crimi‐
nel, mais la nation doit disposer d'un droit de propriété sur la terre
qui lui permet de maîtriser cette personne ou de l'expulser.

C'est ce que je dirais. Merci de cette question.

Le président: Cheffe Lazore, aimeriez-vous ajouter quelque
chose?

La cheffe Connie Lazore: Oui, effectivement. Comme je l'ai in‐
diqué précédemment, nous avons notre propre tribunal. Nous avons
nos lois et nos règlements communautaires, et nos tribunaux ont
également eu affaire à des cas de voies de fait simples, à des dos‐
siers de catégorie B et E, à des sans-abri et à des cas de cruauté en‐
vers les animaux. Nous ne cherchons pas à avoir la mainmise sur
tous ces cas par ce que, comme vous le savez, nous ne recevons pas
le financement nécessaire. Nous avons un corps de police qui dis‐
pose de cellules de détention, mais celles-ci ne servent que pour les
détentions provisoires. C'est toujours le Canada qui va gérer les
types de délits relevant du Code criminel. Il peut recourir à tout l'ar‐
senal législatif nécessaire dans ces cas-là. Nous ne cherchons donc
pas à prendre la responsabilité de ces dossiers, mais simplement à
nous gouverner nous-mêmes et à avoir nos propres lois et règle‐
ments communautaires. Nous ne voulons pas marcher sur les
plates-bandes des autres et nous leur serions donc reconnaissants de
ne pas marcher sur les nôtres,

Je vous remercie.

Le président: Monsieur Arcand-Paul, nous vous écoutons.

M. Brooks Arcand-Paul: Je vous remercie, monsieur le pré‐
sident. C'est vraiment là une question fort intéressante.

Je veux me faire l'écho des sentiments exprimés par la cheffe La‐
zore. Au bout du compte, le dossier du Code criminel ne mène
nulle part. Je crois que la façon dont le juge en chef Lamer l'a for‐
mulée dans Delgamuukw c. Colombie-Britannique est excellente:
« Il faut se rendre à l'évidence, nous sommes tous ici pour y res‐
ter. » Nous n'allons nulle part ailleurs. Nous devons tous convenir
de notre façon de collaborer pour pouvoir aller de l'avant tous en‐
semble, comme c'est l'intention du traité.

Le président: Il vous reste deux minutes.

M. Marcus Powlowski: Je vous remercie.

Puis-je demander à la chef Lazare de réagir à ceci. Elle a été jus‐
qu'à maintenant la seule à faire état de l'article 107 de la Loi sur les
Indiens et des nominations des juges de paix.
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Je crois savoir que, en 2004, le gouvernement Harper a interrom‐
pu ce financement et que vous avez dès lors nommé vous-même
vos propres juges de paix. Que penseriez-vous de commencer à fi‐
nancer les tribunaux prévus à l'article 107 pour entamer des pour‐
suites dans les cas de contraventions au règlement en vertu de la
Loi sur les Indiens? Seriez-vous d'accord? Quand vous m'aurez ré‐
pondu, je serai ravi d'entendre les avis des autres témoins.

La cheffe Connie Lazore: Je vous remercie, honorable député,
d'avoir posé cette excellente question.

En vérité, nous n'envisageons pas de faire quoi que ce soit en
vertu de la Loi sur les Indiens. Je préférerais qu'on retire immédia‐
tement cet article et que nous assumions nous-mêmes la gouver‐
nance de nos gens, de nos tribunaux, de notre service de maintien
de l'ordre, des divers domaines dans lesquels des pouvoirs nous
sont dévolus au nom de la bande des Mohawks de Akwesasne.

Comme je l'ai déjà indiqué, nous travaillons sur cet accord d'au‐
tonomie gouvernementale pour faire retirer certains éléments de la
Loi sur les Indiens, et ce serait là l'un d'eux. Il n'y a pas d'intérêt à
mes yeux de transformer notre tribunal en tribunal de la Loi sur les
Indiens. Comme le chef l'a indiqué précédemment, tout est cause de
difficultés. Cette solution m'en causerait d'autres.

Le président: Je vous ai vu lever la main, monsieur Yang.
M. Derek Yang: Merci, monsieur le président.

Je reprends à mon compte ce que ma collègue a dit précédem‐
ment. Ce sont là des problèmes auxquels nous somment confrontés
comme nation signataire d'un traité. Ni la Loi sur les Indiens ni la
Loi sur la gestion des terres des premières nations ne nous ac‐
cordent le droit de continuer ni d'adopter une loi ou un règlement.
Actuellement, nous n'avons pas les moyens de faire appliquer nos
propres lois ni de bénéficier d'une surveillance judiciaire. Revoir
les modalités de financement de cette option aurait pour effet de
priver quantité de nations et de bandes de celle-ci.

Le président: Je vous remercie de ce commentaire.

Nous allons maintenant passer à notre prochaine série de ques‐
tions et de réponses. Ce n'est pas souvent que nous allons aussi loin
avec nos séries de questions, mais c'est le cas aujourd'hui.

Monsieur Vidal, la parole va maintenant être à vous et vous serez
suivi de M. Baptiste, de Mme Bérubé, de Mme Blaney, etc.

Monsieur Vidal, vous disposez de cinq minutes.
● (1250)

M. Gary Vidal (Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill,
PCC): Monsieur le président, avec votre permission, je vais céder
mon temps de parole à M. Schmale pour lui permettre de pour‐
suivre ses questions sur les sujets qu'il a abordés lors de la première
série de questions et de réponses.

Le président: Bien sûr.
M. Jamie Schmale: Merci beaucoup, monsieur le président.

Je veux reprendre là où nous en étions. Une bonne partie de cette
conversation porte sur le financement. Dans des études antérieures,
ce Comité a traité d'éléments précurseurs comme l'autonomie gou‐
vernementale, la stabilité financière rendue possible par la capacité
éventuelle d'imposition, de génération de revenus et par ce genre de
choses.

Nous avons entendu des témoins, y compris aujourd'hui, qui ont
mentionné que les services de police autochtones sont enracinés

dans l'autodétermination, dans une plus grande autonomie, dans
l'autonomie gouvernementale et dans ce genre de choses.

Encore une fois, je vais m'exprimer en premier, ce qui me semble
être une bonne façon de procéder étant donné que tous ceux qui dé‐
sirent faire des commentaires ont l'occasion de nous en faire part.

Je suppose que cette question comprend deux volets. Tout
d'abord, à quelles consultations a-t-on procédé, s'il y en a eu, avec
les communautés autochtones au cours des sept derniers mois pour
tenter d'aller de l'avant? Ensuite, à votre avis, quelles étapes sont
nécessaires et que faut-il faire de plus pour mettre en oeuvre le
cadre juridique reconnaissant les services de police autochtones
comme un service essentiel?

Le chef Reginald Bellerose: Nous avons organisé des réunions
dans les communautés. Les gens y sont venus. La meilleure façon
de vous répondre est de vous dire qu'il y a beaucoup de craintes.

Dans notre communauté, les gens n'ont jamais eu l'habitude de
verrouiller leur porte. Ils laissaient leur clé de voiture dans leur vé‐
hicule. Après les fusillades et les autres événements inquiétants, les
gens ne laissent plus leurs clés traîner. Ils verrouillent leur porte.
C'est un changement important au niveau de la communauté. Les
personnes qui donnent des directives doivent mieux s'y prendre.

Cette consultation… mais ce n'est pas spécifique et je ferais
mieux de vous dire que « Nous voulons nous sentir davantage en
sécurité ».

Le président: Quelqu'un d'autre a-t-il des commentaires à faire?

Madame Doss-Cody, nous vous écoutons.

Mme Deborah Doss-Cody: C'est la législation. En ce qui
concerne la fiscalité et la régénération, beaucoup de communautés
de la province de la Colombie-Britannique ne sont pas signataires
de traités. Elles sont très petites et n'ont pas les ressources des mu‐
nicipalités qui peuvent décider de percevoir des impôts locaux pour
financer, en tout ou en partie, leur corps policier. Les communautés
autochtones ne disposent pas de ce moyen.

Notre financement provient à 52 % du gouvernement fédéral et à
48 % du gouvernement provincial. Les communautés autochtones
devraient pouvoir choisir si elles veulent ou non se doter d'un corps
policier autochtone ou conclure des ententes tripartites avec la GRC
et avec les services de police existant actuellement.

La législation est essentielle, et devenir un service essentiel nous
permettrait aussi de conserver nos services de police afin qu'ils
puissent assurer la sécurité si la communauté en décide ainsi. Il y a
des communautés qui frappent à notre porte et nous demandent:
« Comment pouvons-nous nous y prendre pour avoir comme vous
des services de police dans nos communautés? Comment vous y
êtes-vous pris? » Ce sont là les questions que nous adressent les
communautés de l'extérieur de la Colombie-Britannique.

Le président: Monsieur Schmale, M. Browne a aussi levé la
main. Puis-je lui donner la parole?

M. Jamie Schmale: Oui. Tout à fait.

M. Murray Browne: J'ai deux commentaires rapides à faire.
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En ce qui concerne les ressources, le mandat du Canada dans les
traités est de supprimer le financement des Premières Nations. Cela
peut vous surprendre, mais l'objectif est de retirer les exonérations
fiscales. Cela permet à la Colombie-Britannique de supprimer la
taxe sur les transferts fonciers. Le Canada impose une pénalité de
50 % sur les revenus autonomes des Premières Nations qui gé‐
nèrent des revenus. Il y a un vrai problème du côté des traités en ce
qui concerne le fait de permettre aux Premières Nations de générer
des revenus. Cela fait partie du problème, mais uniquement dans le
cadre du traité.

Nous avons manifestement besoin de ressources financières. Il
faut que nous intégrions des services essentiels à la législation et
aux accords tripartites. Pour l'instant, la GRC me dit qu'elle ne peut
pas approuver l'application des traités avec les Premières Nations
ou des lois sur le code foncier dans les ententes tripartites sur les
services de police. J'espère que nous pourrons adopter une loi et
aussi encourager la GRC à résoudre ces questions et lui donner les
bonnes orientations.

Le président: Monsieur Schmale, il vous reste une minute.
M. Jamie Schmale: Puis-je simplement poursuivre en ce sens

une seconde? Parlons de la capacité des communautés des Pre‐
mières Nations, en particulier celles qui sont concernées par un trai‐
té et qui doivent, j'imagine, voir leurs sources de revenus détour‐
nées vers d'autres administrations, en particulier vers Ottawa.

Est-ce que des conversations ont eu lieu avec le gouvernement
pour corriger cela? Il me semble que ce serait un élément important
pour résoudre certaines de ces questions de financement, pas toutes,
mais un certain nombre d'entre elles.
● (1255)

Le président: Quelqu'un peut-il répondre rapidement à cette
question?

M. Jamie Schmale: Monsieur Browne, peut-être?
M. Murray Browne: Oui, effectivement.

Il y a eu des discussions, mais le ministère des Finances est aussi
antiréconciliation que le MPO.

Les choses bougent un peu. Des tables de consultation sur
l'exemption de taxation prévue à l'article 87 ont été organisées par‐
tout au Canada. La politique sur les revenus autonomes a été mise
sur la glace, mais nous continuons d'avoir d'énormes problèmes
avec les traités modernes de la Colombie-Britannique qui nous
privent de revenus. Leur récupération ne résoudra pas tous les pro‐
blèmes, mais ce serait un pas dans la bonne direction.

Je vais vous donner un exemple. La Colombie-Britannique, avec
l'accord du Canada, a aboli le pouvoir de taxation sur le transfert de
biens immobiliers. C'est 1 million de dollars par année que de nom‐
breuses collectivités auraient pu utiliser pour offrir des services.

Le président: Merci beaucoup.

Monsieur Battiste, vous avez cinq minutes.
M. Jaime Battiste: Merci, monsieur le président.

Ma question s'adresse à M. Arcand-Paul.

C'est toujours un plaisir pour le Comité d'accueillir un membre
de l'Association du Barreau autochtone. C'est un organisme formi‐
dable.

Avant d'être député, j'ai été conseiller principal de la communau‐
té de la Première Nation Eskasoni, où je vis actuellement. J'ai vu
passer toutes sortes de règlements administratifs, qui portaient aussi
bien sur le contrôle des chiens et l'enlèvement des ordures que sur
la chasse aux trafiquants de drogue et à leur bannissement de la ré‐
serve.

Quand il est question de l'application des règlements administra‐
tifs... Est-ce qu'on sait mieux maintenant qui est l'autorité chargée
de les faire appliquer sur le terrain, que ce soit la GRC, la police
provinciale ou la police locale?

Le président: Qui veut répondre à la question?

M. Brooks Arcand-Paul: Est-ce que la question s'adresse à
moi?

Le président: Oui, vous pouvez y répondre.

M. Jaime Battiste: Oui.

M. Brooks Arcand-Paul: D'accord.

Merci, monsieur le président.

Comme vous le savez sûrement, la Loi sur les Indiens est assez
restrictive pour ce qui est des pouvoirs d'adopter des règlements ad‐
ministratifs. Une nation a compétence dans 22 domaines environ.
Selon la situation, les autorités responsables de l'application
peuvent varier. Les nations qui vivent près d'une municipalité n'ont
pas le choix de collaborer avec les services de police municipaux.
Celles qui vivent au nord de l'Alberta peuvent être obligées de col‐
laborer avec le détachement de la GRC. Le dispositif appliqué par
une nation peut aussi dépendre de son programme de police ou
d'agents de la paix.

Nous demandons la collaboration de tous les échelons respon‐
sables de l'application. Nous devons collaborer avec le fédéral et les
provinces, mais nous voulons aussi pouvoir compter sur tous les
autres paliers de gouvernement. L'expérience nous a appris qu'il est
beaucoup plus facile de collaborer avec nos voisins parce qu'ils
comprennent notre réalité et connaissent nos besoins précis. Vous
avez entendu parler aujourd'hui de problèmes liés à la drogue et de
trafiquants qui restent dans les communautés parce qu'elles n'ont
pas de pouvoirs. Il faut trouver des solutions... Par exemple, les
communautés doivent pouvoir bannir ces individus, comme
M. Battiste l'a mentionné.

Il faut régler ces questions d'application une fois pour toutes.
Chaque nation devra déterminer ses propres mécanismes. Notre ter‐
ritoire est immense et les réalités sont très différentes d'un bout à
l'autre du pays. Les communautés sont nombreuses et elles ne pro‐
gressent pas toutes au même rythme. Il faudra donc aborder les si‐
tuations une à une et trouver des solutions adaptées.

M. Jaime Battiste: Je suis tout à fait d'accord avec vous sur ce
point, monsieur Arcand-Paul.

Une des choses que j'ai entendues de la part des chefs est qu'il
serait insuffisant d'élargir les pouvoirs octroyés par la Loi sur les
Indiens. Il existe beaucoup de traités et de paliers de gouvernement
qui ont des compétences diverses. Des membres de l'Association du
Barreau autochtone nous ont suggéré de nommer un procureur gé‐
néral chargé des droits inhérents et issus des traités qui pourrait gui‐
der le procureur général du Canada dans ce dossier pour...
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Essentiellement, les Autochtones qui vivent dans une réserve
veulent se sentir en sécurité et ils veulent être rassurés que les lois
qui sont censées les protéger seront appliquées, mais surtout qu'il y
aura des poursuites. Quels sont les meilleurs mécanismes pour y ar‐
river?

Vous avez deux minutes environ. Pouvez-vous nous donner des
pistes de solution pour nous aider à relever ce défi?

M. Brooks Arcand-Paul: Oui. C'est une autre excellente ques‐
tion. Merci de la poser, monsieur Battiste.

C'est une bonne recommandation. Ce serait certainement un bon
point de départ. Nous avons reconnu que la structure existe déjà. Le
Service des poursuites pénales du Canada peut nous aider, mais il
faudra apporter des modifications à la législation. Nous avons déjà
des partenaires prêts à nous appuyer. Vous avez reçu M. Richstone
il y a quelques jours. Sa recommandation était qu'on leur en donne
la capacité. La nomination d'un procureur général responsable des
droits issus des traités ou autochtone serait une très bonne mesure.

Nous avons aussi besoin de représentants dans la magistrature.
Nous n'avons aucun juge dans le plus haut tribunal. Pour que les
lois autochtones soient observées et que les mécanismes évoqués
puissent être mis en œuvre dans notre fédération, il faut des juges
autochtones. C'est essentiel et il faut aussi y voir. Ces instances sont
le reflet de notre société. Il faut y travailler.

C'est une excellente suggestion pour aller de l'avant. Nous pou‐
vons aussi tirer parti des structures existantes pour aller de l'avant.
Il suffit de modifier la législation pour qu'elle nous donne les pou‐
voirs de mettre les choses en place.
● (1300)

M. Jaime Battiste: Il me reste seulement 30 secondes. Pour ter‐
miner, je voudrais parler des 24 millions de dollars prévus dans le
dernier budget pour l'élaboration de mesures législatives et d'initia‐
tives pour abolir le racisme systémique et les obstacles à l'accès au
système de justice pénale. Est-ce qu'un organisme comme l'Asso‐
ciation du Barreau autochtone pourrait contribuer à l'élaboration de
recommandations sur les mesures législatives et sur les améliora‐
tions nécessaires dans ce domaine?

M. Brooks Arcand-Paul: Nous offrirons volontiers notre aide.
Le président: Merci de cette réponse aussi brève que profonde.

Sur ce, je donne la parole à Mme Bérubé. Vous avez deux mi‐
nutes et demie.
[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Merci, monsieur le président.

Ma question s'adresse à M. Arcand-Paul.

Sécurité publique Canada et le ministre de Services aux Autoch‐
tones Canada parlent d'élaborer conjointement un cadre législatif
visant à reconnaître les services de police des Premières Nations en
tant que service essentiel.

Pouvez-vous me dire pourquoi un cadre législatif est nécessaire
afin que les services de police des Premières Nations aient le statut
de service essentiel?
[Traduction]

M. Brooks Arcand-Paul: Merci de cette question, madame Bé‐
rubé.

Je milite activement pour le retrait des lois paternalistes. Nous
n'avons pas besoin de plus de mesures législatives. Ce dont nous
avons besoin, c'est d'être mieux en mesure d'agir sur le terrain. Je
pense à des programmes comme ceux qui ont été mis sur pied à
Akwesasne, ou par les Tsuut'ina ici, au sud de l'Alberta. Des ser‐
vices de police autochtones sont déjà en activité. Nous n'avons pas
besoin de nouvelles mesures législatives qui viennent nous mettre
des bâtons dans les roues. Nous sommes tout à fait en mesure de
promulguer nos propres lois.

Nous représentons le troisième ordre de gouvernement dans ce
pays. Nous sommes des partenaires à part entière au sein de la
Confédération et, comme les autres partenaires, nous pouvons
prendre nos propres décisions. Quand nous entendons parler de l'in‐
tention du ministre d'adopter d'autres mesures législatives, comme
pour d'autres secteurs de compétence... Mon commentaire très gé‐
néral à cet égard est que ce n'est pas du tout ce que nous deman‐
dons.

Sur le terrain et dans les communautés, personne ne demande au
gouvernement fédéral d'empiéter sur notre droit inhérent à l'autono‐
mie gouvernementale. Le mécanisme qui permet au gouvernement
de fournir le financement ou d'apporter les modifications néces‐
saires est de votre ressort, mais l'application de ces mécanismes sur
le terrain ne vous regarde pas. C'est l'affaire des communautés, et
nous avons seulement besoin d'argent pour faire ce travail. Nous en
sommes parfaitement capables.

Le président: Votre temps est écoulé, madame Bérubé.

Mme Blaney maintenant. Vous avez deux minutes et demie.
Nous vous écoutons.

Mme Rachel Blaney: Merci, monsieur le président.

Je pense que je dois m'adresser à vous, M. Browne, mais
M. Yang peut bien entendu...

Une chose me fascine dans cette conversation. J'aimerais vrai‐
ment qu'un gouvernement saisisse en fin l'occasion de mettre fin au
colonialisme. Quand on parle de racisme systémique, la réaction est
toujours qu'il faut relativiser et trouver une solution. Qu'il ne faut
pas voir ce problème sur le plan individuel. On ne parle pas de
mauvaises personnes, mais d'un système en place depuis long‐
temps. Quand tout ce que les leaders d'une nation peuvent faire est
d'appeler le 911 en espérant que tout ira bien, c'est du racisme sys‐
témique.

Je sais que le Service des poursuites pénales du Canada a fait ap‐
pliquer les règlements sur la COVID sous le régime de la Loi sur
les Indiens. Il n'a pas tenu compte des codes fonciers ni des traités.
Vous avez cité l'affaire K'ómoks en exemple.

Pourriez-vous nous expliquer les conséquences pour une nation
qui essaie de faire son travail? Hegus Rempel a parlé d'un cas sem‐
blable concernant la Nation K'ómoks. Elle s'est retrouvée devant un
individu qui s'est moqué d'elle quand elle a essayé de faire appli‐
quer les règlements dans sa communauté.

Pouvez-vous nous expliquer les conséquences d'un processus qui
perpétue le racisme systémique pour les leaders et le développe‐
ment des communautés?
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● (1305)

M. Murray Browne: Merci. C'est une question d'une grande im‐
portance. Je suis désolé d'avoir à vous quitter sous peu. J'ai une
autre réunion, mais je suis très content de pouvoir répondre à la
question.

Pour ce qui concerne les conséquences pour les chefs, je l'expli‐
querais surtout par une incertitude alors qu'ils n'ont aucune raison
de douter de leur rôle. Ils sont les chefs élus par leurs communau‐
tés. Souvent, ils sont les chefs héréditaires d'une longue lignée, qui
ont reçu les enseignements de leurs aînés sur la manière d'agir dans
l'intérêt de leur communauté et dans le respect de sa culture. Ils ne
devraient pas douter quand il faut expulser un trafiquant de drogue,
un délinquant sexuel dangereux ou un individu quelconque qui vole
des ressources de leur territoire dont ils ont besoin pour nourrir les
familles. Il devrait leur suffire de décrocher le téléphone et d'en‐
voyer un agent ou de décider de participer à l'opération d'applica‐
tion de la loi.

Vous avez tout à fait raison de parler de résistance institution‐
nelle. Malheureusement, le colonialisme et le racisme existent en‐
core, et nous devons unir nos forces pour en venir à bout, sans por‐
ter d'accusations personnelles. Notre principe est qu'il faut être sans
pitié devant les problèmes, mais indulgents envers les personnes. Si
quelqu'un a besoin d'aide ou d'éducation, nous pouvons l'accueillir
dans notre communauté. Nous pouvons lui donner des enseigne‐
ments sur la culture, les lois, l'histoire, et ce que les nations ont fait
de bien dans le passé, avant l'arrivée des colonisateurs, comme moi,
et pourquoi elles ont agi ainsi.

L'éducation et la formation sont primordiales, et nous avons be‐
soin du soutien du gouvernement pour faire avancer les choses.
Pour l'instant, personne ne rend de comptes. Les responsables du
MPO peuvent faire et dire tout ce qu'ils veulent et ils seront quand
même promus s'ils se trompent. Si nous nous plaignons au ministre,
le fonctionnaire en question lui écrit une lettre et le cercle vicieux
se perpétue. Il n'y a pas de vérificateur général responsable de la ré‐
conciliation. Nous n'avons personne à qui nous adresser.

Ce que vous avez dit est très juste. Merci.
Le président: Merci, monsieur Browne.

Mme Zann sera la dernière intervenante du Parti libéral.

Monsieur Schmale, est-ce que je vous réserve les cinq dernières
minutes pour le Parti conservateur?

M. Gary Vidal: Je vais prendre ce temps de parole, si vous n'y
voyez pas d'inconvénient, monsieur le président.

Le président: Pas du tout.

Allez-y, monsieur Vidal.
M. Gary Vidal: Nous sommes désolés d'avoir changé l'ordre

d'intervention, mais merci de votre compréhension.

Je voudrais remercier tous les témoins. Les échanges ont été très
intéressants, et vous nous avez donné beaucoup d'information très
utile en vue de nos recommandations.

J'aimerais aborder un aspect très pointu et je suis ouvert à tous
vos commentaires.

Au fil des témoignages que nous avons reçus ces dernières se‐
maines sur le sujet à l'étude, il a été très souvent question — et le
débat d'aujourd'hui ne fait pas exception  — du bourbier des com‐
pétences qui semble inhérent au système.

Nous avons aussi entendu parler de partenariats très efficaces et
de la volonté des organismes d'application de la loi, qu'il s'agisse de
la GRC ou de vos propres corps policiers, de faire appliquer les
lois. Toutefois, il semble que les choses se compliquent à l'étape
des poursuites et des processus qui suivent à cause de ce bourbier
des compétences, si j'ose dire.

Je vais commencer par une question très simple. Plutôt que de
nous embarquer dans un processus législatif de cinq ans pour
mettre un cadre en place et toute une panoplie de mesures, pour‐
rions-nous commencer par des choses très simples... Si vous aviez
un conseil à nous donner pour régler rapidement certains des pro‐
blèmes de compétences auxquels vous vous butez, quel serait-il?

Je vous laisse déterminer qui répondra en premier, mais j'aime‐
rais entendre le plus de témoins possible dans le peu de temps qui
reste.

Le président: Mme Lazore a levé la main.

Nous vous écoutons.

La cheffe Connie Lazore: Merci, monsieur le président.

Pour ma part, je demande qu'on nous traite à l'égal du gouverne‐
ment fédéral. Depuis des années, j'entends parler de dialogue « de
nation à nation », et je demande toujours qu'on m'explique ce que
cette expression veut dire au juste.

Ce que je vois actuellement, c'est un système où il y a le gouver‐
nement fédéral, la province, une administration municipale et,
éventuellement, un gouvernement de Première Nation. Nous avons
été les premiers occupants du Canada, les premiers partout. Nous
sommes littéralement le premier peuple. Nous devrions traiter di‐
rectement avec le gouvernement fédéral pour qu'on puisse parler de
dialogue de « nation à nation ». Nous ne devrions pas avoir affaire
aux provinces. Nous sommes relégués à un rang inférieur et sous le
pouvoir des provinces. Nous devrions traiter directement avec le
gouvernement fédéral.

Je ne comprends vraiment pas pourquoi il est si difficile pour le
Canada de reconnaître que les services de police des Premières Na‐
tions sont essentiels. C'est la même chose pour mon service d'incen‐
die. Les employés ne sont pas payés. Pourtant, si je traverse le
fleuve pour aller à Cornwall, en Ontario, ils sont payés.

Pourquoi nous traiter comme un gouvernement de quatrième
ordre si on veut dialoguer de « nation à nation »? Tout ce que je
peux dire et recommander, c'est que nous devons être traités comme
des égaux et avec respect.

Merci, monsieur le président.

● (1310)

M. Gary Vidal: Merci, cheffe.

Quelqu'un d'autre a quelque chose à ajouter?

Le chef Reginald Bellerose: Je m'appelle Reg Bellerose.

Le président: Bonjour, monsieur Bellerose.

Le chef Reginald Bellerose: Merci, monsieur Vidal.
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C'est simple. Tout le monde doit comprendre ce que représentent
les chefs au Canada. C'est très, très simple. Je vois les choses d'un
œil un peu différent à cause de ce que j'ai vécu. Nous ne sommes
pas un pouvoir de troisième ordre. À mon avis, les chefs exercent
leur autorité à l'échelon supérieur dans ce pays. Vous devez le re‐
connaître.

Merci.
M. Gary Vidal: Quelqu'un d'autre?
Le président: Allez-y, monsieur Arcand-Paul.
M. Brooks Arcand-Paul: J'apprécie énormément la concision

du chef Bellerose.

J'ajouterais que vous devez être à l'écoute. C'est très difficile,
parce que nous pensons souvent avoir toutes les réponses, mais
vous devez écouter les gens qui ont les réponses et qui savent ce
que les gens veulent. C'est ce que font nos chefs toute la journée.
C'est aussi mon travail quotidien. J'écoute. Plutôt que de parler sans
fin, il faut écouter afin de pouvoir trouver des solutions concrètes.

M. Gary Vidal: Monsieur McNab, voulez-vous intervenir?
M. Leon McNab: Oui. J'aimerais faire quelques remarques et

une suggestion.

Il faut une égalité à la grandeur du pays. Certaines de nos com‐
munautés sont à l'avant du peloton, mais d'autres traînent de la
patte. Il faut que chaque communauté puisse progresser à un
rythme qui lui convient. Beaucoup ne sont pas prêtes à instaurer des
services de police et d'incendie. Certaines ont déjà leurs camions
d'incendie, d'autres n'en ont pas encore. J'aurais beaucoup à dire à
ce sujet, mais je crois que le plus important est de reconnaître la né‐
cessité du développement des Premières Nations. Si des plans sont
établis, il est impératif que nos leaders, nos chefs et nos membres
prennent part à leur élaboration, pour que les communautés
puissent avancer d'un pas égal.

Le président: Merci beaucoup, monsieur McNab.

Madame Zann, vous disposez des cinq dernières minutes pour
conclure cette formidable rencontre.

Mme Lenore Zann (Cumberland—Colchester, Lib.): Merci
beaucoup, monsieur le président.

Bonjour à tous.

Je me joins à vous depuis le territoire traditionnel des Mi'kmaq
de la Nouvelle-Écosse.

Tout d'abord, je tiens à dire que je suis tout à fait d'accord avec
les témoins qui ont parlé de la nécessaire autonomie gouvernemen‐
tale des peuples autochtones. Nous avons trop perdu de temps. Il
est grand temps d'agir pour aller dans cette direction.

Pour ma part, je considère que nous traitons de nation à nation. Il
est primordial pour tous les Canadiens d'apprendre à reconnaître...
[ Difficultés techniques]... de cela.

Dans le même ordre d'idées, force m'est de reconnaître les nom‐
breuses manifestations du racisme systémique dans les services de
la police et le domaine de la justice. C'est ce qui explique, hélas,
pourquoi les Autochtones ne font pas confiance aux forces de
l'ordre et sont surreprésentés en milieu carcéral. C'est selon moi le
résultat direct du racisme systémique, de l'appauvrissement des Pre‐
mières Nations et de la maltraitance dont elles sont victimes, géné‐
ration après génération après génération.

Comment les services de police des Premières Nations favo‐
risent-ils la confiance au sein de leurs communautés? Y a-t-il des
pratiques exemplaires à cet égard? Comment pouvons-nous les ai‐
der dans ce domaine?

Merci.

Le président: Qui veut tenter une réponse?

Madame Doss-Cody, vous avez la parole.

Mme Deborah Doss-Cody: Merci de poser cette question.

Le conseil d'administration du service de police de la tribu
Stl'atl'imx est autogouverné. Les membres ont reçu une formation
qui leur permet d'encadrer les activités du service conformément
aux recommandations des chefs. Cette formule permet aux commu‐
nautés de dire ce qu'elles attendent de leurs forces policières et
quelle collaboration elles veulent avoir avec elles. Nous sommes
supervisés par tous les paliers de gouvernement, c'est-à-dire les
gouvernements fédéral et provincial, mais aussi par la collectivité,
et nous leur rendons des comptes. Nous reconnaissons toutes ces
autorités, mais nous considérons que nous relevons au premier chef
de notre communauté, de l'autorité de notre nation.

Cela dit, le financement pose un défi. Nous dépendons d'un fi‐
nancement axé sur le programme, selon un mécanisme de concur‐
rence. On nous demande d'offrir des services de police de base avec
un financement de programme. Nous offrons des services complets,
autant des services de police de base et que de sécurité communau‐
taire, mais c'est extrêmement difficile. Les réponses viennent des
communautés. Chaque communauté... Chacune des communautés
autochtones a ses particularités et ce sont elles qui peuvent ré‐
pondre à la question.

● (1315)

Mme Lenore Zann: Je comprends.

Mme Deborah Doss-Cody: Merci.

Mme Lenore Zann: Merci beaucoup.

Est-ce que la cheffe Lazore...

Le président: Nous allons écouter les réponses de la cheffe La‐
zore et de M. Yang.

Mme Lenore Zann: Merci.

Le président: Nous terminons sur cela.

Nous entendrons tout d'abord M. Yang, puis la cheffe Lazore.

M. Derek Yang: Merci, monsieur le président. Je remercie aussi
la députée de soulever cette question.

Je vais donner une réponse partielle à la question précise de la
méfiance et des difficultés liées à l'application de la loi et aux ser‐
vices de police. Historiquement, les services policiers sont fournis
aux communautés autochtones aux termes de contrats. Cela signifie
que des personnes étrangères aux communautés fournissent les ser‐
vices. C'est pour cette raison qu'en 1992, le gouvernement fédéral a
établi le Programme des services de police des Premières Nations
et, parallèlement, les accords autogérés de services de police, si je
ne trompe pas.
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Comme l'a dit la cheffe Doss-Cody, pour que cela fonctionne, il
faut faire appel à des membres de la communauté ou à des per‐
sonnes qui collaborent avec un service expressément affecté à une
communauté. C'est impossible si les services sont offerts par un
grand organisme provincial ou municipal, ou même si un contrat
est signé avec la GRC pour des services de police de base et de sé‐
curité communautaire. Dans ce genre de structure, le roulement du
personnel devient un problème parce que les agents de la GRC ou
d'un autre organisme sont souvent transférés.

Je crois que le chef Bellerose a déjà parlé des problèmes liés aux
processus perpétuels d'embauche de nouveaux agents, et de la né‐
cessité de s'adapter continuellement à de nouvelles personnes. C'est
un problème important pour ce qui concerne les services d'applica‐
tion de la loi et de police.

Le fait pour une communauté d'avoir son propre corps policier
permet d'offrir des services professionnels et adaptés à la culture, ce
qui est très rarement le cas avec les contrats de services. Je dois dire
cependant qu'il ne faut pas généraliser. Des services contractuels
donnent de très bons résultats. Ce qu'il faut en conclure, c'est qu'il
est important que les gouvernements autochtones puissent adopter
leurs propres mécanismes de contrôle et de responsabilité concer‐
nant les services fournis.

Le président: Merci.
Mme Lenore Zann: Merci.
Le président: Cheffe Lazore, vous avez le dernier mot. Je vous

demanderais d'être brève.
La cheffe Connie Lazore: Merci, monsieur le président.

C'est quelque chose qui nous concerne à Akwesasne... Notre
commission de police s'occupe du volet opérationnel et supervise
les services de police. Tous les membres viennent de la communau‐
té et assurent le lien avec elle. Nous avons un agent de participation
communautaire qui est en lien direct avec la communauté. Il se
rend dans les écoles, il assiste à divers événements et il est en
contact avec les responsables des programmes sociaux et sanitaires
locaux pour s'assurer que les services policiers font partie inté‐
grante des événements programmés. Nous embauchons en priorité
des Autochtones, qui peuvent travailler aussi bien dans notre com‐

munauté que dans les communautés voisines, que nous considérons
comme des communautés autochtones.

Nous avons aussi un volet de renforcement des capacités.
Comme nous l'avons déjà dit, nous avons un bureau responsable de
la conformité, et ces agents s'occupent maintenant des services de
police. Nous avons comblé toutes les places dans le programme de
formation des agents de conformité mais, maintenant qu'ils relèvent
d'une même entité, ils sont tous en lien. L'embauche de nos
membres, de personnes de notre communauté facilite l'établisse‐
ment et le maintien de liens avec elle. J'ai le sentiment que si nous
adoptons nous-mêmes les lois qu'ils sont chargés de faire appliquer,
nous aurons un cadre plus solide pour garantir le respect des lois et
de ceux qui les font appliquer. J'aimerais qu'on en vienne à un mé‐
canisme axé davantage sur la conformité aux lois de notre commu‐
nauté que sur le strict maintien de l'ordre.

Merci.
● (1320)

Le président: Ce sont de très sages propos pour conclure. Merci
infiniment.

C'était une excellente question, madame Zann.

Je tiens à féliciter tous nos témoins pour leur remarquable parti‐
cipation. Merci infiniment. Chacune de vos contributions sera d'une
grande utilité pour le rapport très sérieux que nous devrons rédiger.

Avant de lever la séance, je vous rappelle que nous allons pour‐
suivre nos travaux ce soir.

Monsieur le greffier, je ne suis pas certain si je dois déclarer la
levée de la séance ou sa suspension. Que dit le grand livre vert à ce
sujet?

Le greffier: La séance doit être levée. La séance de ce soir sera
nouvelle.

Le président: Puis-je avoir une motion visant la levée de la
séance?

(La motion est adoptée.)

La séance est levée.
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